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Résumé 

 Les processus d’attribution d’aide publique au développement se situent aujourd’hui dans un contexte 
où l’importance accordée aux préoccupations environnementales est grandissante. L’objectif d’atténuation 
des changements climatiques est particulièrement visé. Quelque que soit la voie d’attribution (bilatérale ou 
multilatérale), les multiples bailleurs de fonds se positionnent aujourd’hui dans la continuité de l’Accord de 
Paris émanant de la COP21. En s’appuyant sur le cas de la filière de gestion des déchets solides dans la 
capitale de la Guinée, Conakry, il s’agissait ici d’appréhender spécifiquement l’insertion de l’objectif 
d’atténuation des changements climatiques dans le processus d’attribution du 11e Fonds européen de 
développement. Au stade d’étude préliminaire, on s’aperçoit que cet objectif occupe déjà une place 
importante, que ce soit d’un point de vue financier comme technologique. On observe également la 
potentielle convergence entre les objectifs d’atténuation des changements climatiques et de croissance 
économique inclusive. Cependant, l’écart entre la définition des objectifs de l’aide publique au 
développement et leur mise en œuvre effective peut s’avérer être considérable. 

Mots-clés 

Aide publique au développement, atténuation des changements climatiques, croissance économique inclusive, 
Guinée Conakry, gestion des déchets solides 

Abstract 

 Nowadays, environmental considerations are highly integrated into official development assistance 
process. Climate change mitigation is one the most noticeable. Whatever the process (bilateral or multilateral 
level), funders are working in keeping with Paris Agreement originating from the COP21. Here, we studied 
the specific integration of climate change mitigation goal in one of the 11th European development fund 
programme concerning the solid waste management sector in Conakry, the capital city of Guinea. This study 
shows that, in a preliminary stage, this goal is already integrated from a financial and technological angle. 
We can also notice the potential convergence of two objectives: climate change mitigation and inclusive 
growth. However, a high gap between goal setting and their implementation can be observed. 

Key words 

Official development assistance, climate change mitigation, inclusive growth, Guinea Conakry, solid waste 
management  
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Introduction 

 Le stage de fin d’études, support du présent mémoire, a été réalisé au sein de la société Phytorestore 
à Paris. Phytorestore est un bureau d’études spécialisé dans le traitement de l’eau, de l’air et du sol par 
phytorestauration. L’agence de Paris traite des projets en France et à l’international (en Chine notamment). 
Elle emploie une quinzaine de personnes et son chiffre d’affaires en 2015 était d’environ 2 millions d’euros. 
La mission qui m’a été confiée durant ce stage s’insérait dans le cadre d’une étude relative à la filière de 
gestion des déchets solides à Conakry, capitale de la Guinée. Ce travail se positionnait dans la continuité 
de l’étude « Grand Conakry, vision 2040 », menée sur 3 ans avec un financement de l’Union européenne 
(UE). Son objectif était d’établir les bases pour une politique cohérente de planification et d’aménagement 
du territoire aux niveaux national et régional. Elle constituait surtout un préalable à l’élaboration du futur 
schéma directeur de l’aire métropolitaine de Conakry. Cette étude a ainsi permis de développer des axes 
directeurs pour une gestion durable des déchets solides dans la ville de Conakry. Il s’agissait donc ici 
d’approfondir les axes énoncés afin d’aboutir à une stratégie et à un plan opérationnel cohérents pour cette 
filière. L’optique était notamment d’aboutir à la professionnalisation des acteurs et au développement d’un 
mécanisme de financement autonome et transparent. 

La Guinée, un pays d’Afrique de l’Ouest au contexte spécifique 

 Cette mission s’est donc inscrite dans un pays au contexte politique, économique, social et 
environnemental spécifique : la Guinée. Pays d’Afrique de l’Ouest dont la superficie est de 245 860 km2 
(Banque mondiale, 2017), la Guinée présente quatre régions naturelles : la Basse Guinée, la Moyenne 
Guinée, la Haute Guinée et la Guinée Forestière (figure 1). Sept régions administratives y sont définies 
auxquelles s’ajoute la région spéciale de Conakry (Programme des Nations unies pour le développement, 
2013). La population guinéenne s’établit à environ 12,4 millions d’habitants (Banque mondiale, 2016). La 
monnaie du pays est le franc guinéen. 

 

Figure 1. Carte de la Guinée (source : Ministère des affaires étrangères et du Développement international, direction des Archives 
(pôle géographique), 2016). 

 Ce pays, ancienne colonie française depuis 1891, accède à l’indépendance et devient un Etat 
souverain le 2 octobre 1958 avec Conakry comme capitale. En 1990, le projet de constitution instaurant le 
multipartisme intégral est adopté. En 2010, Alpha Condé est élu en tant que président de la troisième 
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République. Les défis majeurs poursuivis par Alpha Condé sont la « lutte contre l’impunité, la corruption, 
l’injustice, l’amateurisme et le clientélisme dans la gestion des affaires publiques de l’Etat » ainsi que la 
réalisation des services sociaux de base (Programme des Nations unies pour le développement, 2013). La 
Guinée entame alors une longue transition marquée par la tenue, le 28 septembre 2013, d’élections 
législatives « libres, transparentes et inclusives » puis la formation de l’Assemblée nationale le 13 janvier 
2014, et enfin l’élection présidentielle d’octobre 2015 (Agence française de développement, 2015a). Au 
terme de cette élection, Alpha Condé est réélu pour un second mandat. Un nouveau plan de développement 
est établi pour la période allant de 2016 à 2020 pour une croissance robuste, inclusive et durable. 

 En ce qui concerne l’économie du pays, deux chocs y ont gravement nui en 2014 et 2015 : l’épidémie 
d’Ebola début 2014 et la chute des prix des matières premières. En 2016, la croissance du produit intérieur 
brut (PIB) national était de 5,2%. Cette croissance est en lien avec la hausse de la production de bauxite et 
d’or et la résistance du secteur agricole. En effet, le développement économique de la Guinée est très 
dépendant de l’agriculture et des mines qui représente 20% du PIB chacun. Enfin, la Guinée figure parmi 
les pays les moins avancés (PMA) avec un indice de développement humain (IDH) qui la classe au 182e rang 
sur 188 pays en 2015 (Agence française de développement, 2015a). En 2012, 55% de la population 
guinéenne vivait dans la pauvreté, taux probablement aggravé en 2014 et 2015 suite à la crise Ebola et 
à la stagnation de l’activité économique. 

 En 2015, la capitale guinéenne comptait 1,936 millions d’habitants (Organisation des Nations unies, 
2017). La ville de Conakry est une péninsule marquée par des caractéristiques géographiques et 
environnementales spécifiques : reliefs, écosystème de mangrove et plaines agricoles l’encadrent (figure 2). 
Elle présente un climat tropical partagé en deux 
saisons : une saison sèche et une saison humide de 
mai à octobre (pluviométrie annuelle de 4 000 
mm) (Louis Berger and Arte Charpentier architectes 
et experts associés, 2016). La région de Conakry 
regroupe les communes de Kaloum, Dixinn, Matam, 
Ratoma et Matoto. On trouve à proximité de la 
capitale deux sites Ramsar, le delta du Konkouré 
et l’île blanche, que la Guinée se doit de protéger 
en tant que pays signataire de la convention 
Ramsar depuis 1993 (Secrétariat de Ramsar, 
2014). Aujourd’hui, cette capitale fait face à un 
taux de croissance démographique élevé (taux 
annuel dans le pays de 2,9% sur la période 1990-
2012 et taux projeté de 2,3% pour 2012-2030 
(Fonds des Nations unies pour l’enfance, 2012)) et 
à une urbanisation non contrôlée menaçant les 
milieux naturels alentours. 

 De ce fait, l’étude « Grand Conakry, vision 2040 » constituait un prérequis au futur schéma 
d’aménagement du territoire indispensable pour la maîtrise d’une urbanisation croissante dans le pays. Elle 
a permis d’établir un cadre de référence pour l’élaboration du futur schéma directeur de l’aire 
métropolitaine de la capitale (dont la dernière version datait de 1992) afin de fixer les grandes orientations 
du Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT), créé à cet effet. 

 Comme beaucoup de villes africaines aujourd’hui, la région de Conakry est confrontée à des 
problématiques de coordination dans la gestion des déchets solides reposant notamment sur des distorsions 
entre l’état du développement urbain et l’aptitude à répondre correctement aux nécessités sanitaires et 
environnementales, ainsi qu’aux attentes de la société en matière de déchets. Aussi, la Délégation de l’Union 
européenne en République de Guinée (DUE) a décidé d’apporter son soutien à ce secteur à travers le 
programme indicatif national (PIN) du 11e Fonds européen de développement (FED). 

Figure 2. Vue aérienne de la capitale de la Guinée, Conakry 
(source : Google Earth, 2017).  
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Un changement de paradigme pour l’aide publique au développement 

 Cette situation politique, économique, sociale et environnementale complexe fait de la Guinée l’un 
des pays les moins avancés. Elle bénéficie ainsi d’une aide publique au développement (APD) relativement 
élevée. Or, depuis les années 1980, la coopération pour le développement connaît un changement de 
paradigme avec une importance croissante portée à la durabilité environnementale. Ces orientations 
nouvelles ont été marquées par le Sommet de la Terre à Rio en 1992 ayant abouti aux Conventions de Rio : 
Convention sur la diversité biologique (CDB), Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatique (CCNUCC) et Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (CNULD). Les 
politiques de lutte contre les changements climatiques commencent donc à se développer à travers 
notamment l’adoption du protocole de Kyoto, entré en vigueur en 2005 après la ratification de la Russie. 

En 2009, lors de la réunion du Conseil de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), les ministres ont  soulevé le fait que « croissance » et « souci de l’environnement » 
pouvaient « aller de pair » (Organisation de coopération et de développement économiques, 2011). La 
notion de croissance verte est alors apparue permettant la promotion de la croissance économique et du 
développement « tout en veillant à ce que les actifs naturels continuent de fournir les ressources et services 
environnementaux dont dépend notre bien-être » (Organisation de coopération et de développement 
économiques, 2011). La conférence des Nations unies pour le développement durable Rio+20 conduit 
également la coopération au développement à « définir les moyens de faire reculer la pauvreté, de 
promouvoir l’équité sociale et d’assurer la protection de l’environnement » (Organisation de coopération et 
de développement économiques, 2012). Les objectifs de l’APD évoluent ainsi vers l’aide à l’environnement 
et on observe alors la prééminence des politiques de lutte contre les changements climatiques. Le financement 
climatique fait son apparition avec le lancement en 2011 du Fonds vert pour le climat. 

Enfin, le concept de croissance économique inclusive se développe également dans le cadre de la 
coopération au développement. Elle pointe le fait que « la croissance économique est importante mais pas 
suffisante pour générer une augmentation durable du bien-être, qui suppose un partage équitable des 
dividendes de la croissance entre individus et groupes sociaux » (Organisation de coopération et de 
développement économiques, 2014a). Ainsi, la croissance économique « […] l’un des objectifs intermédiaires 
pour la plupart des finalités de l’APD » (Jacquet, 2006) constitue un objectif en évolution. 

Objectif du mémoire, problématiques associées et angle d’étude 

Dans ce contexte, l’objectif fixé pour ce mémoire est d’analyser l’insertion de l’objectif 

d’atténuation des changements climatiques dans les processus d’attribution d’aide publique au 

développement. Cette analyse s’appuiera sur le cas de la filière de gestion des déchets solides de la ville 
de Conakry, soutenue par la DUE dans le cadre d’un programme de financement du PIN du 11e FED.  

Il s’agira donc, dans ce mémoire, de répondre à la problématique principale suivante : 

Dans quelle mesure l’objectif d’atténuation des changements climatiques est-il intégré dans les 

processus d’attribution d’APD ? 

Il sera également traité dans une moindre mesure la problématique secondaire suivante : 

Dans quelle mesure les processus d’attribution d’APD permettent-ils de concilier les objectifs 

d’atténuation des changements climatiques et de croissance économique inclusive dans les pays 

bénéficiaires ? Dans quelle mesure ces objectifs convergent-ils ? 

Il est à noter que le FED ne constitue pas un fonds dédié à l’environnement. L’étude de ce cas 
permettra donc d’appréhender l’intégration de l’objectif d’atténuation des changements climatiques dans le 
cadre d’un financement sur fonds non dédié à l’environnement. Elle mettra ainsi en perspective l’influence du 
contexte actuel sur des processus d’attribution plus « classiques ». 
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Afin de spécifier l’angle d’analyse visé dans ce mémoire, les définitions d’atténuation des 
changements climatiques et de croissance économique inclusive sont fixées comme suit : 

� il est entendu par atténuation des changements climatiques « l’intervention humaine pour réduire 
les sources ou augmenter les puits de gaz à effet de serre » (Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat, 2014) ou en d’autres termes, toutes « activités qui contribuent à l’objectif 
de stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui 
empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique en favorisant les efforts 
pour réduire ou limiter les émissions de GES ou améliorer la séquestration des GES » (Organisation 
de coopération et de développement économiques, 2012) ; 

� même si aucune définition commune n’est établie au niveau international pour la croissance 

économique inclusive (Kolster et al., 2013), il est admis : 
� qu’une croissance économique inclusive fait référence à de nouvelles approches pour lutter 

contre les inégalités sociales (Banque africaine de développement, 2012) ; 
� qu’une croissance inclusive « se doit de mettre en œuvre des politiques sociales et 

économiques visant à garantir que tous les citoyens, qu’ils soient travailleurs, entrepreneurs 
ou consommateurs de biens publics et privés, soient embarqués dans le processus » 
(Programme des Nations unies pour le développement, 2011) ; 

� que les indicateurs de croissance inclusive tiennent compte de la croissance économique, de 
la santé et de la démographie, de la population active et de l’emploi, du genre, de 
l’éducation, de l’assainissement, des inégalités, de la gouvernance (Kolster et al., 2013). 

Il s’agira donc dans un premier temps d’exposer les notions indispensables à l’analyse et à la 
discussion des résultats ainsi que la démarche et les hypothèses de travail (I). Les résultats obtenus seront 
ensuite présentés en se focalisant sur les données pertinentes au regard de la problématique énoncée (II). 
Finalement, une discussion critique permettra de prendre du recul sur les résultats développés (III). 
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I. Matériels et méthodes : notions indispensables, démarche et hypothèses de travail 

Les notions indispensables relatives à l’APD seront présentées dans un premier temps (A) avant de 
se focaliser sur le cas de l’APD dans le secteur de l’assainissement en Guinée (B). Finalement, seront décrites 
la démarche et les hypothèses de travail adoptées lors de la présente mission (C). Les notions relatives à 
l’APD, présentées dans un premier temps, constituent un contexte général dans lequel se positionne la Guinée 
ainsi que le programme étudié dans le cadre de ce mémoire. Ces données permettent d’appréhender et de 
mieux comprendre les résultats et la discussion exposés par la suite. 

A. L’APD : objectifs affichés, pays bénéficiaires et évolution 

i. Définition, formes et objectifs de l’APD 

Selon la définition du comité d’aide au développement (CAD) (« enceinte internationale intégrée à 
l’OCDE par une Résolution ministérielle en date du 23 juillet 1961 » (Organisation de coopération et de 
développement économiques, 2010)), l’APD est constituée par « tous les apports de ressources qui sont 
fournis aux pays et territoires sur la Liste des bénéficiaires d’APD, ou à des institutions multilatérales, et qui 
répondent aux critères suivants : 

i. émaner d’organismes publics, y compris les États et les collectivités locales, ou d’organismes 
agissant pour le compte d’organismes publics ; et 

ii. sachant que chaque opération doit en outre : 
a. avoir pour but essentiel de favoriser le développement économique et l’amélioration du 

niveau de vie des pays en développement ; et 
b. être assortie de conditions favorables et comporter un élément de libéralité au moins 

égal à 25 %. » (Organisation de coopération et de développement économiques, 
2017a). 

Dans cette définition, l’expression « pays en développement » se rapporte aux pays bénéficiaires de l’APD. 
L’élément de libéralité renvoie quant à lui aux « conditions financières d'un engagement : taux d'intérêt, 
échéance et différé d'amortissement (délai jusqu'au premier remboursement de principal) » (Organisation 
de coopération et de développement économiques, 2003). 

Les formes de l’APD comptabilisables sont au nombre de quatre. Il peut s’agir : 

� de dons définis par le CAD comme tout « transfert en espèces ou en nature qui n’entraîne pas 
d’obligation juridique de remboursement pour le bénéficiaire » ; 

� de prêts définis par le CAD comme tout « transfert en espèces ou en nature qui entraîne une 
obligation juridique de remboursement pour le bénéficiaire en monnaies convertibles ou en 
nature » ; 

� de garanties, sous certaines conditions ; 
� d’opérations sur la dette (annulation, rééchelonnement, moratoire) (Ministère de l’Economie et des 

Finances, 2017). 

Différents objectifs ont ainsi été fixés pour l’APD. En 2002, lors de la conférence de Monterrey, les 
pays développés donateurs ont été invités à prendre des mesures concrètes pour atteindre l’objectif 
consistant à consacrer 0,7 % de leur produit national brut (PNB) à l’APD (Organisation des Nations unies, 
2002). Cet objectif a été réaffirmé lors de la troisième conférence sur le financement du développement 
qui s’est tenue à Addis-Abeba en 2015 (Organisation des Nations unies, 2015a). De plus, jusqu’à 2015, 
l’APD poursuivait les 8 objectifs du millénaire pour le développement (OMD) définis par l’Organisation des 
Nations unies (ONU) (Organisation des Nations unies, 2000). Afin de poursuivre la démarche adoptée avec 
les OMD, la Conférence Rio +20 a donné lieu à un document intitulé L’avenir que nous voulons, plan général 
visant à fixer des objectifs de développement durable à l’échelle mondiale, qui succéderaient aux OMD 
(Organisation des Nations unies, 2012). Un programme a ainsi été élaboré pour l’après-2015 : Transformer 
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notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ce programme s’articule autour de 
17 objectifs mondiaux pour le développement durable : les objectifs de développement durable (ODD) 
(figure 3) à atteindre d’ici 2030 (Organisation des Nations unies, 2015b). 

 

Figure 3. Les ODD issus du programme Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 (source : 
Programme des Nations unies pour le développement, 2017a). 

Parmi les 17 ODD fixés, on retrouve l’objectif primordial de lutte contre la pauvreté (ODD no 1). On 
remarque aussi le développement de la notion de croissance économique dite inclusive qui favorise l’équité 
sociale dans les processus de croissance économique. L’objectif de lutte contre les changements climatiques 
figure spécifiquement parmi les ODD (ODD no 13). 

Ainsi, en 2016, ont été adoptés par les pays de l’ONU : 

� un nouveau programme de développement durable, articulé autour des 17 ODD (AGENDA 2030 
du développement durable) (Organisation des Nations unies, 2015b) ; 

� un accord mondial sur les changements climatiques : l’Accord de Paris dont l’objectif est de 
« contenir l’élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action menée pour limiter l’élévation des 
températures à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu que cela réduirait 
sensiblement les risques et les effets des changements climatiques » (Organisation des Nations unies, 
2015c). 

Avec le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, ratifié au Japon en mars 2015, ces 
accords définissent un ensemble de normes communes et de cibles atteignables pour réduire les émissions 
de carbone, gérer les risques liés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, et renforcer 
les capacités de relèvement post-crise. » (Programme des Nations unies pour le développement, 2017b). Ce 

contexte n’est pas anodin et va influencer les attributions d’APD. 

ii. Pays bénéficiaires de l’APD 

D’une part, les pays bénéficiaires de l’APD correspondent à « tous les pays à revenu faible ou 
intermédiaire basé sur le revenu national brut (RNB) par habitant tels que publiés par la Banque mondiale 
à l’exclusion des membres du G8, de l’Union européenne (UE), et de ceux dont la date d’entrée dans l’UE 
est fixée. La liste comprend tous les pays moins développés tels que définis par les Nations Unies » 
(Organisation de coopération et de développement économiques, 2017b). La liste établie par le CAD 
(tableau I) est révisée tous les trois ans par le CAD. 
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Tableau I. Liste des bénéficiaires de l’APD établie par le CAD, effective pour la notification des apports de 2014, 2015 et 2016 
(source : Organisation de coopération et de développement économiques, 2017c). 

Pays les moins avancés 
Pays à faible revenu 
(RNB par habitant <= 

$1 045 en 2013) 

Pays et territoires à revenu 
intermédiaire tranche 

inférieure 
(RNB par habitant $1 046-

$4 125 en 2013) 

Pays et territoires 
à revenu intermédiaire 

tranche supérieure 
(RNB par habitant $4 126-

$12 745 en 2013) 

Afghanistan, Angola, 
Bangladesh, Bénin, Bhoutan, 
Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Comores, Djibouti, 
Erythrée, Ethiopie, Gambie, 
Guinée, Guinée équatoriale, 
Guinée-Bissau, Haïti, Iles 
Salomon, Kiribati, République 
démocratique populaire lao, 
Lesotho, Libéria, Madagascar,  
Malawi, Mali, Mauritanie, 
Mozambique, Myanmar, 
Népal, Niger, Ouganda, 
République centrafricaine, 
République démocratique du 
Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-
Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Somalie, Soudan, 
Soudan du Sud, Tanzanie, 
Tchad, Timor-Leste, Togo, 
Tuvalu, Vanuatu, Yémen, 
Zambie 

Kenya, République populaire 
démocratique de Corée, 
Tadjikistan, Zimbabwe 

Arménie, Bolivie, Cameroun, 
Cabo Verde, Cisjordanie et 
bande de Gaza, Congo, Côte 
d’Ivoire, Egypte, El Salvador, 
Géorgie, Ghana, Guatemala, 
Guyana, Honduras, Inde, 
Indonésie, Kirghizistan, Kosovo, 
Maroc, Micronésie, Moldova, 
Mongolie, Nicaragua, Nigéria, 
Ouzbékistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Philippines, 
République arabe syrienne, 
Samoa, Sri Lanka, Swaziland, 
Tokélaou, Ukraine, Viet Nam 

Afrique du Sud, Albanie, 
Algérie, Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Azerbaïdjan, 
Bélarus, Belize, Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, 
Chili, Chine (République 
populaire de), Colombie, 
Costa Rica, Cuba, Dominique, 
Equateur, Ex-République 
yougoslave de Macédoine, 
Fidji, Gabon, Grenade, Iles 
Cook, Iles Marshall, Iran, Iraq, 
Jamaïque, Jordanie, 
Kazakhstan, Liban, Libye, 
Malaisie, Maldives, Maurice, 
Mexique, Monténégro, 
Montserrat, Namibie, Nauru, 
Niue, Palaos, Panama, Pérou, 
République dominicaine, 
Sainte-Lucie, Sainte-Hélène, 
Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, Serbie, 
Seychelles, Suriname, 
Thaïlande, Tonga, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, 
Uruguay, Venezuela, Wallis-
et-Futuna 

 

Ainsi, la Guinée fait partie des pays les moins développés tels que définis par les Nations Unies. Cette 

position engendre la présence d’un certain nombre de bailleurs de fonds dans ce pays. 

 D’autre part, on peut rencontrer trois façons d’attribuer de l’aide quel que soit le donateur. Ces 
trois approches sont généralement associées dans des dimensions variables. On trouve donc : 

� des critères de besoin : « tel niveau de pauvreté détermine tel niveau d’aide » ; 
� des approches de conditionnalités : « l’aide devient une incitation à leur mise en place » ; 
� la pratique d’un « soutien sélectif déterminé à partir du mérite et de l’efficacité présumés, définis 

en fonction de critères » (Association Internationale de Techniciens, Experts et Chercheurs et al., 
2007). 

Dans le cas de l’APD, la spécificité réside dans le fait que l’aide n’est pas versée directement au bénéficiaire 
mais par l’intermédiaire d’acteurs mandatés pour la mettre en œuvre tels que les appareils de coopération 
bilatéraux ou multilatéraux, les ONG ou les gouvernements eux-mêmes (Association Internationale de 
Techniciens, Experts et Chercheurs et al., 2007).  

iii. Des politiques d’échelles différentes et l’importance accordée à l’aide à l’environnement 

L'APD est intégrée à des politiques d’échelles différentes. Elle peut ainsi emprunter : 

� la voie bilatérale : l’APD doit être fournie directement par un donneur à un bénéficiaire (l’Agence 
française de développement (AFD) est un exemple de donneur pour cette voie) ; ou 

� transiter par un organisme multilatéral tel que la Commission européenne, l’ONU ou la Banque 
mondiale (BM) (Organisation de coopération et de développement économiques, 2014b). 

De ce fait, il existe de nombreux fonds dédiés à l’APD. Les apports bilatéraux proviennent notamment des 
pays membres du CAD. 
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 Les orientations de l’APD sont donc définies à l’échelle internationale et depuis les années 2000 à 
travers les OMD et les ODD. Or, depuis les années 80, une attention grandissante est portée à l’aide à 

l’environnement. En 1992, les Conventions de Rio ont marqué un tournant dans l’aide à l’environnement. La 
CCNUCC a notamment permis de faire émerger les problématiques liées aux changements climatiques 
(Organisation des Nations unies, 1992). Ainsi, à partir de 1997, la durabilité environnementale est 
considérée comme un objectif de l’APD. 

Un système de marqueur apparaît alors afin d’identifier les volumes d’aides entièrement ou en 
partie consacrés à des activités en faveur de l’environnement. L’analyse du marqueur, utilisé par les donneurs, 
repose sur l’aide axée sur l’environnement dans l’ensemble des secteurs de l’économie. On distingue ainsi les 
activités pour lesquelles la durabilité environnementale est un « objectif principal » et celles pour lesquelles 
elle est un « objectif significatif ». 

 En 1998, sont introduits par le CAD de nouveaux marqueurs axés sur les objectifs environnementaux 
mondiaux tels que définis dans la CDB, la CCNUCC et la CNUCLD. A la demande des secrétariats des 
conventions, trois nouveaux « marqueurs Rio » sont créés : « diversité biologique », « atténuation du 
changement climatique » et « lutte contre la désertification ». Ils visent à identifier les activités d’aide dont 
l’objectif est d’accompagner les pays en développement à mettre en œuvre les conventions de Rio. 
L’importance de ces marqueurs est renforcée avec le Sommet 
mondial de Johannesburg en 2002 qui encourage l’intégration 
des Conventions de Rio dans la coopération pour le 
développement. Ces marqueurs sont inclus à titre expérimental 
au système de notification des pays créanciers (SNPC) jusqu’en 
2007 et officiellement intégrés en 2008. En 2010, un nouveau 
marqueur relatif à l’« adaptation au changement climatique » 
est adopté. Ce système de marqueurs Rio est créé sur la même 
base que le marqueur d’aide à l’environnement et permet aux 
pays donneurs de notifier les activités pour lesquelles ces 
objectifs sont soit « principaux » soit « significatifs ». Les chiffres 
établis suite à l’analyse de ces notifications ne peuvent donc pas 
être considérés comme des estimations au plus près. Ces 

marqueurs Rio seront étudiés par la suite dans l’analyse des 

résultats. Entre 2005 et 2010, le total de l’aide bilatérale axée 
sur le marqueur Rio « atténuation du changement climatique » a 
pratiquement triplé (figure 4) (Atwood, 2012). 

  Enfin, en 2009, l’Accord de Copenhague de la CCNUCC a introduit un objectif de mobilisation de 
100 milliards de dollars par an d’ici 2020 pour le financement climatique dans les pays en développement. 
La spécificité ici consiste dans le fait que ce financement « proviendra de diverses sources, publiques et 
privées, bilatérales et multilatérales, y compris d’autres sources de financement » (Organisation des Nations 
unies, 2009). En 2010, lors de la Conférence de Cancún, le Fonds vert pour le climat est conçu dans une 
optique de lutte contre les changements climatiques et d’adaptation à leurs effets (Organisation des Nations 
unies, 2010). Il est officiellement lancé en 2011 lors de la Conférence de Durban. Cette conférence a 
également permis de renforcer la mesure, la notification et la vérification des stratégies d’atténuation 
entreprises par les pays (Programme des Nations unies pour le développement, 2012). Le Fonds vert pour 
le climat vient s’ajouter au Fonds pour l’environnement mondial (FEM) comme fonds dédié aux considérations 
environnementales (Carpenter, 2012). Le financement climatique prend ainsi peu à peu son importance. 

 Ce contexte permet d’appréhender le « verdissement » actuel de l’APD ainsi que les mécanismes 

de notification des objectifs environnementaux par les pays donneurs. Il présente des données clés pour 

la compréhension du positionnement spécifique de notre cas d’étude par rapport à l’objectif 

d’atténuation des changements climatiques. 

Figure 4. Evolution de l'aide relative à 
l'atténuation du changement climatique entre 2005 
et 2010 (source : Organisation de coopération et 
de développement économiques, 2012). 



16 
 

B. APD et assainissement en Guinée : organisations présentes 

En Guinée, les principaux bailleurs de fonds présents aux côtés des institutions de Bretton Woods 
(BM, Fonds monétaire international (FMI)) sont la Banque africaine de développement (BAD), la Commission 
européenne, la Banque islamique de développement (BID) et l’AFD (Banque mondiale, 2017). 

Aussi, différents bailleurs de fonds ont déjà soutenu les politiques de développement du pays et 

plus spécifiquement les politiques d’assainissement et de gestion des déchets solides. La ville de 
Conakry a déjà bénéficié de financements pour la construction d’infrastructures d’assainissement et de 
gestion des déchets solides. 

Afin d’avoir une idée des actions achevées ou engagées avec différents bailleurs de fonds, le cas 
de l’AFD sera présenté comme exemple de financement par voie bilatérale puis les contributions de la BM 
et de la Commission européenne seront décrites. Ces stratégies permettent de percevoir le contexte de l’APD 
dans le secteur de l’assainissement en Guinée ainsi que les difficultés rencontrées. Le FED sera décrit puisqu’il 
s’agit du fonds analysé dans les résultats. 

i. Voie bilatérale : focus sur la stratégie française d’aide au développement en Guinée 

La stratégie française d’aide au développement est définie par le Comité interministériel de la 
coopération internationale et du développement (CICID). Cette stratégie est portée par une institution 
financière, l’AFD. Elle s’inscrit dans le cadre international du nouvel Agenda 2030 mais également dans un 
cadre européen. En 2015, la France était le 4e contributeur mondial avec plus de 8 milliards d’euros d’APD 
(soit 0,37% du RNB) (Direction de l’information légale et administrative, 2017). Cette même année, elle 
affiche un fort engagement pour « conjuguer lutte contre la pauvreté et lutte contre le dérèglement 
climatique » (Agence française de développement, 2016). 

La Guinée constitue l’un des 16 pays prioritaires de l’aide au développement française (Ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères, 2016). La coopération française en Guinée s’appuie sur le Document 
cadre de partenariat (DCP) pour la période 2014-2016 dont l’un des objectifs est l’amélioration de l’accès 
des populations aux services de base. Le cadre d’intervention pays (CIP) 2015-2020 de l’AFD pour la 
Guinée intègre les orientations du DCP. Sur la période 2015-2017, l’APD française pour la Guinée est de 
l’ordre de 190 millions d’euros dont 750 000 euros octroyés pour un programme d’assainissement des 
quartiers de Yimbaya et Matoto à Conakry (Agence française de développement, 2015a). 

ii. Organismes multilatéraux : la Banque mondiale et la stratégie européenne de coopération au 

développement en Guinée 

a. La Banque mondiale 

L’intervention de la BM en Guinée s’appuie aujourd’hui sur la stratégie de partenariat pour la 
Guinée pour la période 2014-2017 (Banque mondiale, 2013). Entre 1985 et 2013, le pays a reçu l’appui 
de la BM à travers trois programmes consécutifs de développement urbain. Les objectifs de ce soutien étaient 
d’améliorer les infrastructures et les services urbains à Conakry et dans les villes secondaires. Un projet 
d’assainissement à Kaloum a permis d’implanter deux sites de dépotage des boues de vidange : une à 
Yimbaya et une à Sonfonia. En 2016, l’engagement de la BM en Guinée s’est élevé à 109 millions de dollars 
(Banque mondiale, 2017). 

b. La Commission européenne 

En 2015, l’UE était le 1er bailleur de fonds dans le monde avec un montant d’aide au développement 
s’élevant à 68 milliards d’euros (Commission européenne, 2016a). En 2017, la Commission européenne, le 
Conseil de l’UE et le Parlement européen ont adopté le nouveau consensus européen « Notre monde, notre 
dignité, notre avenir » (Commission européenne, 2016b), qui fait suite au « consensus européen en matière 
de politique de développement » (Parlement européen, 2017). Ce consensus promeut, entre autres, une 
croissance inclusive et durable. 
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La coopération Guinée-UE s’effectue au titre de l’accord de Cotonou (Commission européenne, 
2000) à travers la délégation de l’Union européenne en République de Guinée. Cet accord, entre les pays 
Afrique-Caraïbes-Pacifique (ACP) et l’UE, a été signé en 2000 et prendra fin en 2020. Il a été révisé en 
2010 afin d’adapter le partenariat et permettre de traiter davantage certaines questions comme les 
changements climatiques (Commission européenne, 2016c). La coopération UE-Guinée est financée 
principalement à travers les FED qui permettent des dons aux pays ACP. Le FED est l’instrument de 
développement le plus ancien (créé par le Traité de Rome en 1957) et le plus volumineux. Il est articulé 
autour de trois niveaux : les programmes nationaux, les programmes régionaux et les programmes intra-
ACP. Le 11e FED, qui couvre la période 2014-2020, dispose d’un budget de 29,1 milliards d’euros dont 
24,3 milliards d’euros sont consacrés à la coopération nationale et régionale (Parlement européen, 2017). 

En Guinée, le projet urbain à haute intensité de main d’œuvre (HIMO) financé dans le cadre du 10e 
FED avait pour objectif de favoriser la création d’emplois au bénéfice du développement et de l’entretien 
des infrastructures d’assainissement et de voiries urbaines. Aujourd’hui, il est prévu une allocation de 244 
millions d’euros dans le cadre du PIN du 11e FED signé en décembre 2014 à Conakry. Ce montant est réparti 
sur trois secteurs de concentration : 92 millions d’euros pour la consolidation de l’Etat de droit et la promotion 
d’une administration efficace au service des citoyens, 84 millions d’euros pour l’assainissement urbain, 40 
millions d’euros pour la santé (Cellule de Gestion du Fonds Européen de Développement, 2014). 

 Malgré un certain nombre d’interventions de la part des différents bailleurs de fonds, le secteur 

de l’assainissement urbain en Guinée, et particulièrement à Conakry, connaît des difficultés en termes 

d’opérationnalisation, de suivi et de maintien des infrastructures d’assainissement financées. La mission 
réalisée, objet de l’analyse de cas du présent mémoire, s’inscrit au sein d’une étude menée dans le cadre 
d’un Programme de Développement et d’Assainissement Urbain en Guinée faisant partie du PIN du 11e FED. 
Ce programme a pour objet d’orienter les politiques publiques en matière de gestion des déchets solides et 
liquides ainsi que l’attribution d’APD, issue du FED, dans le secteur de l’assainissement urbain. Dans un 
contexte où l’aide à l’environnement prend de l’importance et où des fonds dédiés à l’environnement sont 
créés, cette étude permet d’appréhender l’insertion de l’objectif d’atténuation des changements climatiques 
dans le cadre d’un financement sur fonds non dédié à l’environnement, le FED. 

C. Projet de professionnalisation et d’autonomie financière de la filière de gestion des déchets 

solides de la ville de Conakry : contexte et enjeux 

i. Contexte du projet : démarche adoptée et objectifs 

Le travail mené dans la continuité de l’étude « Grand Conakry, vision 2040 » (étude préalable à 
l’élaboration du futur schéma directeur de l’aire métropolitaine de Conakry) a été initié en janvier 2017. 
Les objectifs principaux étaient de définir une stratégie et un plan opérationnel séquencés (court, moyen et 
long terme : horizon 2040) permettant d’aboutir à la professionnalisation des opérateurs de la filière de 
gestion des déchets solides de la ville de Conakry et à un mécanisme de financement autonome et 
transparent pour ce secteur. 

Différents acteurs interviennent sur cette étude. Le maître d’ouvrage est la DUE et plus 
spécifiquement sa section « Infrastructures ». L’objectif de la DUE était de piloter cette étude et de valider 
les options stratégiques conjointement avec l’Etat guinéen via le Comité Interministériel des Déchets Solides 
(CIDS) (sous l’autorité du Premier Ministre) et l’Agence Nationale de Salubrité et d’Assainissement Public 
(ANASP) créés en novembre 2016. Cette étude avait aussi pour but de définir les orientations pour 
l’attribution de financements dans le cadre du PIN du 11e FED. Un planning a donc été établi afin de réunir 
régulièrement le CIDS dans l’optique de valider les recommandations, établies par les experts sélectionnés, 
en concertation avec l’ensemble des parties prenantes. Le bureau d’études sélectionné par la DUE afin de 
mener cette étude est Louis Berger (basé à Conakry). Ce dernier a sous-traité l’ensemble des tâches (termes 
de référence) à accomplir à deux entités considérées comme « experts » de l’étude : Phytorestore (basé à 
Paris) et le bureau d’études V2R Ingénierie & Environnement (basé à Sain-Martin-Boulogne). Louis Berger 
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représentait l’entité coordinatrice de l’étude et apportait un appui technique de « terrain » aux experts 
français. 

La démarche suivie ainsi que les livrables attendus durant cette étude sont détaillées sur la figure 5. 
Phytorestore était missionné pour travailler sur la majorité des documents durant les 5 étapes afin de 
parvenir à l’élaboration de la stratégie et du plan opérationnel. V2R était positionné sur la révision des 
DAO et a contribué à l’élaboration de la stratégie de financement. Arrivée en mars 2016, mon travail a 
principalement consisté en l’élaboration des livrables suivants : la synthèse des options stratégiques de filière 
et décharge/CET, le plan stratégique et opérationnel séquencé de la filière de gestion des déchets solides, 
la définition des spécifications techniques des cahiers des charges de certains ouvrages recommandés (figure 
5). Mon travail sur la stratégie et le plan opérationnel séquencé s’est donc appuyé sur un diagnostic de la 
filière, une caractérisation peu approfondie des déchets solides de la ville, une étude des filières de 
valorisation envisageables pour la ville de Conakry ainsi que sur une dense bibliographie. Suite à la 
définition des lignes directrices des différents livrables par la direction de Phytorestore, mon 
approfondissement a été conduit en 
concertation avec les interlocuteurs du 
bureau d’études Louis Berger, de la DUE 
et de l’ANASP, étant positionnée comme 
interlocutrice principale chez 
Phytorestore. Ma proposition concernant 
la structuration du plan stratégique et 
opérationnel séquencé a été 
préalablement validée par la DUE et 
l’ANASP avant rédaction. Ce rapport 
intégrait notamment les axes directeurs 
de la stratégie (principes clés, objectifs, 
cadres institutionnel et réglementaire), la 
démarche opérationnelle de mise en 
œuvre des options retenues (plans à 
court terme et moyen-long terme avec 
description des parties prenantes (rôles, 
responsabilités, activités etc.) à chaque 
maillon de la filière) et la stratégie de 
financement (incluant un budget 
détaillé). L’étude dans son ensemble 
devait aboutir à la passation des 
marchés définis pour la filière. 

En ce qui concerne le cadre d’étude déterminé, il est à noter que les déchets gérés par les opérateurs 
de la filière étudiée correspondent aux déchets municipaux. Il s’agit des déchets de la collectivité (déchets 
de marchés par exemple) et des déchets ménagers et assimilés (produits par les ménages et les activités 
économiques telles que les ateliers, commerces etc.). 

ii. Contexte de la filière : diagnostic et hypothèses 

 Le travail mené s’appuie sur un système de gestion des déchets solides mis en place en 1997 à 
Conakry. Ce système instaurait une segmentation de la filière en différents maillons ainsi qu’une 
fragmentation des financements (figure 6). On assiste alors à une privatisation de l’étape de pré-collecte 
réalisée majoritairement par des petites et moyennes entreprises (PME) locales dont la zone de collecte est 
attribuée par appel d’offres (AO) (44 zones avaient été définies). La gestion des points de regroupement 
(PR), le transfert, la mise en décharge (à la Minière) et sa gestion contrôlée sont quant à eux assurés par le 
Service Public de Transfert des Déchets (SPTD) (Farvacque-Vitkovic, 2006). Les sources de financement sont 
également différenciées en fonction des maillons : la collecte est financée par les usagers via un abonnement 
mensuel ajusté sur critères sociaux (négocié entre usagers et PME en tenant compte des plafonds 

Figure 5. Démarche adoptée pour la réalisation de l’étude et des livrables 
associés et positionnement de ma contribution (encadrée en bordeaux). 

Diagnostic

• Diagnostic de la filière de gestion des déchets solides
• Etude du foncier décharge/CET (Centre d'Enfouissement Technique)
• Etude de caractérisation des déchets
• Etudes de filières de valorisation

Options 
stratégiques

• Scénarii de filière
• Scénarii d’aménagement de CET

Sélection d’une 
stratégie

• Rapport stratégique de la filière sélectionnée

Plan opérationnel 
et stratégie de 

financement

• Rapport du plan opérationnel séquencé (plan court terme et plan moyen-long 
terme)

• Stratégie de financement

Passation des 
marchés

• Elaboration des dossiers d’appel d’offres (DAO) sur la base d’une révision des 
DAO déjà rédigés par l’ANASP

• Spécifications techniques des DAO de certains ouvrages recommandés
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d’abonnement définis à Conakry), le transfert et la mise en décharge via les collectivités locales et la gestion 
des PR, équipements et décharge contrôlée via l’Etat (figure 6). 

 

Figure 6. Schéma du système de gestion des déchets solides établi en 1997 (évolutions en pointillés) et sources de financement de 
chaque maillon de la filière (adapté de Farvacque-Vitkovic, 2006). 

Une donnée est à noter en lien avec le mécanisme de financement : l’indice de perception de la corruption 
est élevé en Guinée (Transparency International, 2016). Le manque de confiance de la population envers 
l’Etat a donc influencé le mécanisme de contribution des usagers à la gestion des déchets solides en 
établissant un paiement direct aux PME. Cette donnée est prise en compte dans la réflexion menée 
concernant la stratégie de financement. 

 L’étape de « pré-collecte », caractéristique des grandes agglomérations africaines, est un élément 
essentiel, développé pour faire face à leur rythme et à leur mode de développement démographique et 
urbanistique liés aux « handicaps économiques de ces pays et de la plupart de leurs habitants » (Le Jallé et 
al., 2004). Elle permet l’acheminement des déchets vers les PR, lieux de transit avant traitement ou 
enfouissement des déchets solides. 

 Durant plusieurs années, le taux de collecte a été maintenu au-dessus de 80%. Cependant, la filière  
a rencontré un certain nombre de difficultés entraînant aujourd’hui son dysfonctionnement. Ces 
problématiques sont d’ordre : 

� financier : pas de contrôle du versement des abonnements (au niveau de la pré-collecte), taux 
d’abonnement en déclin, budget affecté à la gestion des déchets solides par les communes et 
l’Etat ne permettant pas d’assurer un service d’intérêt général de qualité ; 

� technique : PR insuffisants en nombre (38 aujourd’hui), non aménagés, pas assez évacués afin 
d’organiser un transfert efficace vers la décharge de la Minière qui n’est pas aménagée 
(décharge non contrôlée) (figure 7) ; 

 
 

Figure 7. Exemple de PR transformé en dépôt sauvage (gauche) et décharge de la Minière (droite) (crédit photo : Phytorestore, 
2017). 
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� matériel : manque de matériels à tous les maillons 

de la filière (contenants pour les usagers, 
matériel de stockage, porte-bennes, matériel 
d’exploitation de la décharge type bulldozers) ; 

� sanitaire et environnemental : omniprésence de 
dépôts sauvages au sein de la ville de Conakry 
(voiries, plages, corniches, réseaux 
d’assainissement etc.) (figure 8), de nombreuses 
pollutions et nuisances issues de la décharge de 
la Minière (installation presque saturée, 
contamination de l’air, du sol et de l’eau). 

Les déchets biomédicaux ne sont pas séparés des autres 
déchets et sont mis en décharge sans traitement préalable. 

 Au niveau institutionnel, la fragmentation des compétences au niveau de différents ministères 
(Ministère de l’Environnement, Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation, Ministère 
de la Défense, Ministère de la Ville et de l’Aménagement du Territoire, Ministère des Travaux Publics) a 
complexifié la coordination de l’ensemble des acteurs ainsi que le financement de la filière. De ce fait, 
l’ANASP a été créée en novembre 2016. Cet établissement à caractère administratif (sous la tutelle du 
ministère en charge de la décentralisation) a pour mission de mettre en œuvre la politique du gouvernement 
en matière de gestion des déchets solides et d’en assurer le suivi. 

 La caractérisation des déchets effectuée dans la ville de Conakry a permis d’avoir une première 
vision en termes de production et de composition des déchets solides (figure 9). Cette caractérisation peu 
approfondie accompagnée d’études antérieures a permis d’établir une production de déchets solides par 
habitant et par jour de 0,6 kg et de repérer un potentiel important de déchets organiques et donc 
fermentescibles (compris entre 40 et 50% suivant les études). Ce potentiel de déchets fermentescibles 
compris entre 40 et 50% se retrouve également dans d’autres grandes agglomérations d’Afrique de l’Ouest 
telles Abidjan, Cotonou, Porto Novo ou Yaoundé (Le Jallé et al., 2004 ; Gevalor, 2015). Cette 
caractérisation a orienté les études relatives aux filières de valorisation des déchets solides envisageables 
pour Conakry vers la méthanisation, le compostage, le maraîchage et la valorisation plastique. Ces études 
ont révélé des perspectives intéressantes pour le développement de ces activités à Conakry. 

 

Figure 9. Premiers résultats de la caractérisation des déchets solides à Conakry (réalisation : Louis Berger, 2017). 

 Afin de doter la ville d’une stratégie et d’un plan opérationnel pour la gestion des déchets solides, 
différentes hypothèses ont été fixées lors de ma mission (tableau II). 
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Figure 8. Plage de Conakry, lieu de dépôt de déchets 
solides. 
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Tableau II. Hypothèses fixées pour la mission. 

Paramètre Hypothèse 

Nombre d’habitants à Conakry en 2017 2 000 000 
Production de déchets solides par jour et par habitant 0,6 kg 
Part de déchets fermentescibles dans les déchets municipaux 
(en masse) 

45% 

Estimations des quantités de matières de vidange 
récupérables à Conakry par an (basées sur Louis Berger and 
Arte Charpentier architectes et experts associés, 2016) 

200 000 tonnes 

Estimation de la masse volumique des déchets 
fermentescibles municipaux à Conakry (basé sur ENORGA 
SAS, 2010) 

375 kg/m3 

Estimation de la masse volumique des matières de vidange à 
Conakry (basé sur Protos et al., 2012) 

1000 kg/ m3 

 

A l’heure actuelle, il a été estimé que le taux de collecte des déchets urbains à Conakry était de 33%. D’un 
point de vue opérationnel, l’étude « Grand Conakry, vision 2040 » avait fixé à 80 le nombre de points de 
regroupement total à aménager à l’échelle de la ville à court terme. Afin de répondre aux problématiques 

fixées dans ce mémoire, l’analyse des résultats obtenus reposera principalement sur une confrontation 

entre les recommandations effectuées dans le cadre de ma mission et les choix et orientations pris par 

la DUE. 
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II. Résultats : l’atténuation des changements climatiques, un objectif notable pour la filière 

de gestion des déchets solides à Conakry 

Tout au long de ma mission, un certain nombre de décisions ont été actées à travers les concertations 
entre les experts, l’ANASP, la DUE et le CIDS. Ces décisions ont permis de définir une stratégie pour la filière 
de gestion des déchets solides suite à différentes options présentées par notre équipe. Le plan opérationnel 
recommandé est quant à lui en cours de discussion. Cependant, différents éléments ont été validés par la 
DUE et permettent de visualiser les possibles orientations en termes de financements dans le cadre du PIN 
du 11e FED. 

En mai 2017, la DUE a soumis à la Commission européenne un document relatif à l’action pour un 
Programme de Développement et d’Assainissement Urbain en Guinée dans le cadre du PIN du 11e FED. Le 
montant total de la contribution du FED dans le cadre de ce programme est de 42 millions d’euros. Ce 
document permet de justifier les fonds attribués à la gestion des déchets solides et liquides. Ainsi, dans un 
premier temps, un montant de 20 millions d’euros a été attribué uniquement à la gestion des déchets solides, 
l’attribution totale pour ce secteur étant de 36 millions d’euros. Ce document d’action permet de confronter 
les recommandations effectuées aux objectifs fixés par la DUE dans ce programme. 

Dans cette partie, une synthèse de ma contribution à l’étude sera présentée afin de répondre 

aux problématiques de ce mémoire. Il sera donc exposé, dans un premier temps, mes résultats concernant 
la stratégie adoptée et les orientations du plan opérationnel (A), avant de se focaliser sur des infrastructures 
clés pour la filière : les plateformes multi-filières (B). Enfin, mon travail concernant l’éventuelle mise en place 
d’un Parc National de la Mangrove de Conakry sera abordé (C). 

A. Schéma stratégique adopté et plan opérationnel 

L’approche stratégique et opérationnelle développée pour la gestion des déchets solides à Conakry 
s’est appuyée sur le système existant ainsi que sur le potentiel de valorisation des déchets solides municipaux. 
Mon objectif était de décliner un plan séquencé dans le temps (2017-2020, 2021-2025 et 2026-2040) et 
progressif (d’un point de vue technologique et financier). 

i. Vue d’ensemble sur la stratégie adoptée 

La stratégie initialement recommandée et adoptée par le CIDS, l’ANASP et la DUE permet de 
visualiser les acteurs en jeu et les points clés à chaque maillon de la filière. Elle permet également de décliner 
des objectifs à court, moyen et long terme. Sur le long terme, cette stratégie permet d’orienter la filière vers 
l’économie circulaire. 

D’une part, les acteurs opérationnels au niveau de la pré-collecte restent les PME locales dont le 
recrutement est sous la responsabilité de l’ANASP en association avec les communes assurant l’appui 
technique et le contrôle des PME. Ces PME se chargent de la collecte des déchets municipaux et de leur 
transfert vers les 80 PR en fonction de leur zone de collecte. Elles gèrent aussi les PR que ce soit en termes 
d’entretien, de maintenance ou d’organisation et de coordination de l’enlèvement des déchets de ces points 
vers les filières appropriées. Les 80 PR identifiés (existants ou à implanter) sont aménagés en « Comptoirs 
du tri » qui deviennent des points centraux pour l’économie de la filière, incitant au tri des déchets solides. 
Il est donc envisagé d’aménager les PR et de les équiper de différentes bennes en fonction des flux 
réceptionnés (papiers, cartons, métaux, verre, plastique). A long terme, l’objectif est de développer une 
valorisation directe avec le rachat de certains types de déchets solides en « Comptoirs du tri » parallèlement 
à la mise en place d’un tri à la source optimisé et du développement de la prévention des déchets. 

D’autre part, le transfert des déchets solides et la gestion de l’enfouissement des déchets solides 
sont assurés par un opérateur privé sélectionné, suivi et contrôlé par l’ANASP. En ce qui concerne 
l’enfouissement des déchets, il a été acté que la décharge de la Minière constitue un site d’urgence entre 
2017 et 2020. Différents sites ont été identifiés (Kagbelen, Kambo-Dubréka) afin d’aménager un, voire 
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plusieurs CET à moyen et long terme pour l’enfouissement des déchets solides sur des périodes consécutives. 
Par ailleurs, le concept de plateformes multi-filières a été introduit afin de minimiser les tonnages de déchets 
enfouis. Ces plateformes correspondent à des sites de traitement des déchets solides fermentescibles à 
l’échelle communale basés sur les technologies de méthanisation et de compostage. Ces sites seront 
également gérés par des opérateurs privés (figure 10). 

 

Figure 10. Schéma de la filière recommandé et adopté par le CIDS, l’ANASP et la DUE (adapté de Farvacque-Vitkovic, 2006). 

 Le cadre institutionnel défini pour la filière est résumé dans la figure 11. Il permet de visualiser le 
cadre interministériel contribuant à l’élaboration de la politique de gestion des déchets solides. L’ANASP 
présente ici un statut de coordinateur, régulateur et superviseur de la filière. 

 

Figure 11. Orientation pour l’organisation institutionnelle de la filière de gestion des déchets solides de Conakry. 

Différents objectifs ont ainsi été fixés afin d’aboutir, d’ici à 2040, à la logique recherchée. A court 
terme (fin 2017-2020), les objectifs recherchés sont l’opérationnalisation et la professionnalisation des 
opérateurs. A moyen terme (2021-2025), l’objectif principal sera l’autonomie financière de la filière. A long 
terme (2026-2040), l’objectif sera de parvenir aux principes de l’économie circulaire : prévention des 
déchets (forte sensibilisation auprès des usagers), réutilisation, recyclage des déchets solides et tout autre 
type de valorisation afin de minimiser leur enfouissement. Les objectifs recommandés en termes de taux de 
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collecte et de taux de recyclage sont présentés dans le tableau ci-dessous (tableau III). Ils ont été réfléchis 
en lien avec la logique progressive définie et sont en cours de validation. 

Tableau III. Recommandations établies en termes de taux de collecte et de taux de recyclage. 

 Etat actuel Court terme Moyen terme Long terme 

Taux de collecte 33% 60-70% 80-90% Supérieur à 90% 
Taux de recyclage NA 10-15% 20-25% 25-50% 

 
 On remarque ainsi l’importance accordée au tri et à la valorisation qui sont en lien directement et 
indirectement avec l’objectif d’atténuation des changements climatiques. 

ii. Plan opérationnel pour la filière : entre urgence et approche évolutive 

Le plan opérationnel a été décliné de manière évolutive. Les plans à court et moyen-long terme font 
ainsi suite à un plan d’urgence établi en fonction des disponibilités financières immédiates de l’Etat guinéen. 
Ce plan d’urgence a permis de cibler les priorités en termes d’investissements. Il se focalise sur 
l’aménagement d’urgence de la décharge de la Minière (permettant de minimiser ses impacts sanitaires et 
environnementaux) ainsi que sur des investissements matériels permettant une certaine remise en route de la 
filière par le recrutement des opérateurs de chaque maillon. 

Par la suite, le plan à court terme (période fin 2017-2020) s’articule autour de quatre enjeux 
primordiaux pour l’opérationnalisation de la filière :  

� le renforcement des capacités des parties prenantes publiques et privées à travers la mise en place 
d’un mécanisme de financement autonome et transparent ainsi que l’appui technique et la formation 
des opérateurs ; 

� le développement de la valorisation des déchets solides à travers l’aménagement d’ouvrages 
économiquement clés : 80 « Comptoirs du tri » et 2 plateformes multi-filières ; 

� la gestion des sites d’enfouissement des déchets à travers la préparation de la fermeture de la 
décharge de la Minière et l’aménagement d’un CET potentiellement localisé à Kagbelen ou à 
Kambo-Dubréka ; 

� la sensibilisation des usagers aux bonnes pratiques d’hygiène de gestion des déchets solides à 
travers la société civile (ONG) afin de développer largement la prévention des déchets et le tri à 
la source. 

La figure 12 présente le séquençage des étapes clés du plan opérationnel recommandé à court terme. 

 

 Figure 12. Séquençage des étapes clés du plan opérationnel à court terme recommandé pour la filière. 
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Le plan ci-dessous permet de repérer les différentes infrastructures dont l’aménagement est planifié à court 
terme (figure 13). 

 

Figure 13. Plan des infrastructures à aménager à court terme (PR, deux premières plateformes multi-filières) (réalisation : 
Phytorestore, 2017). 

 Le plan à moyen-long terme (2021-2040) permet quant à lui d’envisager l’évolution de la filière 
afin de parvenir à une gestion durable des déchets solides dans la ville de Conakry. Les principaux enjeux 
à moyen-long terme sont : 

� la pérennisation du tri à la source et des infrastructures de valorisation des déchets solides ainsi que 
l’implantation de nouvelles plateformes multi-filières ; 

� la coordination des opérateurs (optimisation des horaires et itinéraires de pré-collecte et transfert) 
en établissant un lien étroit entre les opérateurs gestionnaires des « Comptoirs du tri » et des 
plateformes multi-filières ; 

� l’ouverture de nouveaux CET et leur exploitation maîtrisée ; 

� la mise en place d’un mécanisme de financement complet et durable. 

Le séquençage des étapes clés recommandé à moyen-long terme est représenté sur la figure 14. 

 

 Ce plan opérationnel a été réfléchi en lien avec la stratégie de financement à mettre en place. Une 
esquisse de stratégie de financement a ainsi été proposée et a permis de définir les premières orientations 
de financement dans le cadre du PIN du 11e FED (figure 15). Cette stratégie repose sur un financement 

Figure 14. Séquençage des étapes clés recommandé à moyen-long terme. 
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différencié selon les maillons successifs comme cela a déjà été observé à Conakry et dans d’autres 
agglomérations africaines (Le Jallé et al., 2004). 

  

 Les objectifs principaux en termes de financement résident principalement dans l’élargissement de 
la contribution de l’abonnement au-delà de l’étape de pré-collecte (financement de la gestion des PR voire 
plus) et dans la mise en place d’une contribution à l’assainissement public (CAP) afin de financer les autres 
étapes de la filière et de réduire la contribution de l’Etat à travers son budget national de développement 
(BND). La forme de cette contribution est pour l’instant à l’étude. Il pourrait s’agir d’une redevance ou d’une 
taxe, d’un paiement direct ou indirect. L’efficacité de mécanismes de paiement indirect tels que le 
prélèvement via les factures d’électricité a déjà été démontrée dans d’autres agglomérations africaines (Le 
Jallé et al., 2004). En outre, on remarque la contribution potentielle de la BID, démontrant la complémentarité 
envisageable entre bailleurs de fonds sur ce type de projet (la DUE et la BID s’étant réunis afin de 
coordonner leur financement). Enfin, des mécanismes financiers d’incitation au tri peuvent être envisagés tels 
que des tarifications incitatives pour le dépôt en CET ou en plateformes multi-filières et l’évolution de la 
tarification de l’abonnement en fonction de critères sociaux et du tri effectué par les usagers. 

 On remarque que les infrastructures de tri et de valorisation des déchets solides seraient financées 
dans le cadre du PIN du 11e FED. Ces premières orientations, suivies par la DUE, permettent d’appréhender 
l’importance accordée à l’objectif d’atténuation des changements climatiques. Il est également à noter que 
ce type d’APD ne peut permettre le financement des coûts de fonctionnement. 

 A travers ces résultats, une première analyse peut être effectuée au regard des problématiques 

fixées. Ainsi, si l’on se réfère au document de la DUE, le marqueur Rio « Atténuation du changement 
climatique » a été notifié comme étant un objectif significatif du projet alors que les autres marqueurs Rio 
ne sont pas des objectifs ciblés. En outre, la croissance inclusive est évoquée à plusieurs reprises comme étant 
un objectif important pour le programme. L’égalité entre hommes et femmes est notifié comme étant un 
objectif significatif. De plus, parmi les ODD visés par le projet, l’ODD no13 « Mesures relatives à la lutte 
contre les changements climatiques » figure comme objectif secondaire avec les ODD no10 « Inégalités 
réduites » et no6 « Garantir l’accès à tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des 
ressources en eau ». Enfin, l’ODD no11 « Villes et communautés durables : faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables » est notifié comme objectif principal. 

Figure 15. Esquisse de stratégie de financement pour la filière de gestion des déchets solides à Conakry. 
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D’un point de vue technologique, l’importance de l’objectif d’atténuation des changements 
climatiques est identifiable dans les orientations de financement de la DUE. En effet, parmi les principales 
activités financées dans le cadre du PIN du 11e FED sont inclus l’aménagement et l’organisation des PR « en 
y installant des centres de collecte et de tri pour développer et appuyer l’émergence de filières locales de 
recyclage et de valorisation des déchets solides viables » ainsi que la mise en place de deux plateformes 
de valorisation multi-filières à Conakry faisant appel aux technologies de méthanisation et de compostage. 
Ces infrastructures d’incitation au tri et à la valorisation des déchets solides, principes en lien avec 
l’atténuation des changements climatiques, illustrent l’importance accordée à l’objectif étudié. Un focus 
concernant ces plateformes multi-filières est réalisé dans la partie suivante. 

D’un point de vue financier, les lignes budgétaires n’ont pas encore été définies en détails. 
Cependant, les investissements qui seront réalisés en lien avec l’objectif d’atténuation des changements 
climatiques (comptoirs du tri, plateformes multi-filières) représenteraient environ la moitié des investissements 
totaux. Ils sont, en plus, envisagés dès la période fin 2017-2020 (à court terme). 

Ces investissements permettent aussi d’envisager une croissance économique inclusive. En effet, parmi 
les indicateurs de suivi mentionnés par la DUE dans son document d’actions, sont présents : le nombre 
d’emplois créés par le projet (désagrégé par sexe), le taux de collecte des déchets en milieu urbain dans 
les zones couvertes par le projet, l’existence d’un mécanisme de financement de la filière transparent et 
autonome (en lien avec la gouvernance). Sur ce dernier point, la logique d’abonnement dont les montants 
sont basés sur des critères sociaux est maintenue, illustrant l’importance de la lutte contre les inégalités. Ces 
indicateurs liés aux grandes catégories « population active et emploi », « assainissement » et 
« gouvernance » constituent des indicateurs spécifiques inclus dans le calcul de l’un des indices de croissance 
inclusive (Kolster et al., 2013). Ce schéma stratégique peut permettre d’orienter la filière vers une 
convergence entre atténuation des changements climatiques et croissance économique inclusive. 

B. Focus sur le concept de plateformes multi-filières 

Les plateformes multi-filières ont été caractérisées comme des sites de traitements des déchets 
solides fermentescibles et des matières de vidange. Au vu des résultats de caractérisation des déchets, le 
concept a été développé en lien avec les recommandations de la DUE afin d’introduire les technologies de 
méthanisation et de compostage dans le schéma stratégique. A court terme, il est envisagé d’implanter dans 
la ville de Conakry deux plateformes multi-filières d’une capacité de traitement de 30 000 tonnes de 
déchets chacune. Mon travail a ici reposé sur la définition des spécifications techniques des cahiers des 
charges des deux premières plateformes multi-filières résumées ci-dessous. Leur conception définitive devra 
s’appuyer sur une étude approfondie permettant le dimensionnement de l’ensemble des paramètres décrits 
dans ces spécifications techniques. 

i. Principe de fonctionnement et composantes 

En termes de flux, les substrats entrant dans ces plateformes correspondent aux déchets solides 
fermentescibles et aux matières de vidange. Les produits vendus en sortie de ces plateformes sont le biogaz 
issu du processus de méthanisation et le compost issu de l’aire de compostage. Il a été décliné des spécificités 
pour chacune des deux plateformes « pilotes » dans l’optique d’avoir un premier référentiel pour 
l’implantation des plateformes suivantes en fonction de leur localisation. 

Le principe de fonctionnement d’une plateforme multi-filières repose sur différentes composantes 
(figure 17 et 18). Théoriquement, les substrats issus des filières de gestion des déchets solides et liquides 
(déchets solides fermentescibles et matières de vidange) sont acheminés en camion et pesés via un pont 
bascule au niveau du bâtiment de réception. Par la suite, ils sont déposés dans des cuves de stockage ou 
orientés directement vers une plateforme de tri et de prétraitement afin d’assurer l’homogénéité du mélange 
introduit en digesteur et d’exclure tout substrat refusé (cuve de stockage dédiée). Le mélange de substrats 
est par la suite introduit en digesteur. Une fois le cycle de méthanisation réalisé, le biogaz est transféré dans 
un post-digesteur. Il sera valorisé de manière différente dans les deux plateformes multi-filières : mise en 
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bouteille après filtration du biogaz pour la plateforme no 1 (figure 17) et par cogénération pour la 
plateforme no 2 (figure 18). Le digestat brut issu du cycle de méthanisation sera directement valorisé en aire 
de compostage en plateforme no 1 (figure 17). Il sera mélangé à des déchets verts issus de la filière de 
gestion des déchets solides afin de structurer le compost. Pour la plateforme no 2 (figure 18), une étape 
supplémentaire de séparation de phase sera mise en œuvre afin de valoriser uniquement le digestat solide 
en aire de compostage. Enfin, une part des déchets solides organiques sera directement compostée en aire 
de compostage sans passer par l’étape de méthanisation. 

Les bouteilles de biogaz et les sacs de compost issus des plateformes multi-filières pourront être 
stockés dans un hangar prévu à cet effet et vendus en aire de vente. Les débouchés économiques des 
plateformes multi-filières sont réellement à approfondir, leur pérennité reposant sur ce paramètre. Il a été 
proposé la possibilité d’aménager des filtres plantés destinés à traiter les eaux pluviales issues du 
ruissellement sur les différents revêtements des plateformes multi-filières. Ils pourront potentiellement traiter 
une partie des substrats refusés. 

ii. Objectifs de qualité, d’intégration et localisation 

Par ailleurs, une forte logique d’acceptation sociale et d’intégration des plateformes multi-filières 
dans leur environnement a été introduite. Cette logique est liée aux expériences précédentes 
d’aménagement de sites de gestion des déchets, notamment les sites de dépotage de Sonfonia et Yimbaya, 
qui ont été dégradées par les populations riveraines. Il a donc été pointé la vigilance à maintenir pour une 
appropriation des deux sites par les populations, riveraines notamment. De ce fait et du fait de l’ambition 
affichée par la DUE d’accompagner les filières de valorisation liées aux plateformes multi-filières (filière de 
compostage par exemple), une aire de maraîchage a été intégrée à chaque plateforme multi-filières (figure 
17 et 18) afin de favoriser l’émergence d’une agriculture maraîchère urbaine exploitant le compost produit 
localement. De plus, les objectifs développés pour les deux premières plateformes multi-filières sont : 

� la réduction des quantités de déchets enfouis en CET ; 
� l’acceptation sociale d’infrastructures d’assainissement et leur intégration dans la vie locale (via les 

aires de vente et de maraîchage notamment) ; 
� le traitement d’une partie des déchets solides fermentescibles et des matières de vidange issue des 

communes de Conakry ; 
� la création d’une nouvelle source de financement pour la filière à travers la vente de biogaz et de 

compost ; 
� la création d’emplois locaux ; 
� le dynamisme de la filière agricole en renforçant la formation et les capacités des parties 

prenantes ; 
� la sensibilisation concernant la préservation de l’écosystème de mangrove à travers le suivi de la 

mise en place potentielle du Parc National de la Mangrove de Conakry. 

Il a été proposé des pistes d’implantation des deux plateformes multi-filières à la lisière de la mangrove au 
niveau des communes de Matoto et Ratoma (figure 14). L’optique recherchée est de créer un lien entre la 
gestion des déchets solides à Conakry et la préservation de l’écosystème de mangrove guinéen et de 
marquer une forme de limite physique à l’urbanisation (prévention de l’accroissement urbain au niveau de 
l’écosystème de mangrove). 

iii. Les technologies de méthanisation et de compostage 

En ce qui concerne les technologies de méthanisation et de compostage, un travail bibliographique 
a permis d’obtenir des estimations de dimensionnement théorique afin d’avoir un ordre d’idée des superficies 
et des technologies envisageables pour les deux plateformes multi-filières (tableau IV). 
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Tableau IV. Premières estimations en termes de dimensionnement des plateformes multi-filières. 

Paramètre Estimation Unité 

Méthanisation  
Capacité de traitement du 
digesteur 

10 000 à 30 000 tonnes 

Production de biogaz/tonne de 
substrats bruts 

50 m3/t 

Pourcentage de méthane dans 
le biogaz 

50-60% - 

Compostage  
Capacité de traitement 20 000 tonnes 
Part de digestat brut par 
rapport aux substrats initiaux 
(en masse) 

70% - 

Part de compost par rapport 
aux substrats introduits en aire 
de compostage (en masse) 

40-60% - 

 

Si l’on se replace dans l’optique de l’objectif d’atténuation des changements climatiques, la technologie 
de méthanisation et les plateformes multi-filières dans leur ensemble présentent théoriquement des 
avantages indéniables en termes de bilan net des émissions de gaz à effet de serre (GES) (figure 16). En 
effet, elles permettent la réduction des émissions de GES grâce à : 

� une différence de traitement : diminution des quantités enfouies et des dépôts sauvages ; 
� la valorisation : le biogaz comme substitut à une énergie fossile ou à une ressource limitée et le 

compost comme substitut à un engrais ou amendement pétrochimique (ou à du compost importé). 

Au-delà de l’objectif primordial de traitement des déchets associé aux plateformes multi-filières, on note la 
production d’une énergie alternative à des énergies fossiles ou ressources limitées : le biogaz. 

 

Ce « bilan environnemental favorable » lié à la méthanisation (Institut national de recherche en 
sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture, 2014a) est tout de même à nuancer. En effet, 
les émissions de GES sont très dépendantes des caractéristiques du territoire dans lequel s’inscrit la 
technologie de méthanisation (Association technique énergie environnement Club Biogaz et al., 2016). De 
plus, l’étape de production du biogaz constitue une étape cruciale dans ce bilan en raison du risque de fuites. 

En outre, en ce qui concerne les aires de compostage, les conditions de leur mise en œuvre en 
grandeur réelle sont à étudier et à optimiser afin de limiter les impacts environnementaux (dont les émissions 
de GES). L’un des enjeux environnementaux du traitement par compostage des digestats et du compostage 
de substrats en général est la maîtrise des émissions azotées, émissions de N2O notamment, gaz à effet de 
serre ayant un pouvoir de réchauffement global bien plus important que le CO2 ou le CH4 (Baude et al., 

Figure 16. Appréhension du bilan net des émissions de GES : transposition théorique au cas de la méthanisation et des plateformes 
multi-filières (adapté de Club Biogaz ATEE et al., 2016). 
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2016). Ces émissions dépendent grandement de la qualité du substrat d’origine (Tremier et al., 2015). Il est 
à noter le critère avantageux du compostage du digestat qui « permet l’augmentation du degré de maturité 
[du compost] qui entraîne une diminution de la salinité et du pH. La stabilité du produit et sa compatibilité 
avec les plantes sont nettement améliorées » (RITTMO Agroenvironnement et al., 2011). 

A travers le cas des plateformes multi-filières et des technologies proposées, il est possible 
d’appréhender l’importance accordée à l’objectif d’atténuation des changements climatiques d’un point de 
vue technologique comme financier. En effet, l’aménagement de ces deux plateformes multi-filières, figurant 
dans les résultats à atteindre dans le cadre du programme de financement de la DUE, pourrait représenter 
jusqu’à 8 millions d’euros, soit plus d’un quart des fonds européens devant être engagés pour la filière de 
gestion des déchets solides. Les composantes des deux plateformes multi-filières n’ont pas été validées pour 
le moment. Néanmoins, les technologies de méthanisation et de compostage seront très sûrement intégrées 
car elles figurent dans les résultats à atteindre dans le cadre du programme de financement de la DUE. On 
observe également ici la convergence potentielle des objectifs d’atténuation des changements climatiques 
et de croissance économique inclusive. En effet, comme il a pu être observé précédemment dans la stratégie 
de financement, il est projeté que la valorisation des déchets constitue une nouvelle source de financement 
pour la filière de gestion des déchets solides contribuant à une croissance économique inclusive du secteur 
(en restant vigilent notamment à la création d’emplois locaux et aux inégalités sociales). Cependant, des 
études ont montré qu’il est complexe de générer une contribution au financement de la filière via le recyclage 
(Le Jallé et al., 2004). Dans notre cas de valorisation, les débouchés économiques des produits issus des 
plateformes multi-filières sont donc à étudier de manière extrêmement approfondie. 

Enfin, la construction de ce type d’infrastructure conduit indéniablement à des nuisances 
environnementales et notamment à une forte imperméabilisation des sols. Aussi, il a été proposé par 
Phytorestore la mise en place de mesures compensatoires aux projets d’infrastructures de gestion des déchets 
solides à travers la mise en place d’un Parc National de la Mangrove de Conakry. 
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Plateforme multi-filières no 1          Plateforme multi-filières no 2

Figure 17. Schéma de principe de la plateforme multi-filières no 1 (adapté de Phytorestore, 2017). Figure 18. Schéma de principe de la plateforme multi-filières no 2 (adapté de Phytorestore, 2017). 
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C. La notion de mesures compensatoires : vers la mise en place d’un Parc National de la 

Mangrove de Conakry 

Dans l’optique de raisonner l’étude de manière systémique, mon travail a été orienté vers la mise 
en place de mesures compensatoires. Pour reprendre les termes du Centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA), « les mesures compensatoires constituent 
des mesures ultimes, et ne se conçoivent qu’après avoir étudié et proposé des mesures d’évitement et de 
réduction, et lorsque demeurent des dommages résiduels notables. La circulaire du 27 septembre 1993 
précise qu’il s’agit de « mesures pour compenser les impacts impossibles à supprimer ». En ce qui concerne 
les milieux naturels, les mesures compensatoires visent un bilan écologique neutre, voire si possible une 
amélioration globale de la valeur écologique de la biodiversité sur le terrain par rapport à la composition 
des espèces, la structure de l’habitat et les services écosystémiques » (Centre d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement, 2016). 

 En l’occurrence, le stade et le contexte de l’étude n’ont pas permis de mesurer les impacts 
environnementaux liés aux projets d’infrastructures de gestion des déchets solides. Cependant, il a été choisi 
de lier la mise en place d’un Parc National de la Mangrove à la filière de gestion des déchets solides afin 
de renforcer sa nécessité de mise en place et d’aboutir à l’allocation de fonds. Néanmoins, les enjeux liés à 
la préservation de ce type d’écosystème ne sont pas uniquement en lien avec ce secteur. En effet, 
d’importants enjeux économiques sous-tendent la préservation de cet écosystème. 

i. Synthèse des enjeux liés à la préservation de l’écosystème de mangrove guinéen et lien avec la 

gestion des déchets solides 

L’écosystème de mangrove guinéen a été très peu étudié jusqu’à maintenant. Ce type d’écosystème 
en mouvement (Woodroffe et al., 2016), est source d’une riche biodiversité et à l’origine de nombreux 
services écosystémiques. En Guinée, l’écosystème de mangrove se retrouve impacté non seulement par un 
système de gestion des déchets solides déficient, mais également par la saliculture très consommatrice de 
bois de mangrove et par la riziculture de mangrove peu encadrée aujourd’hui (Agence française de 
développement, 2015b). En outre, en Guinée, l’énergie consommée provient à 80% de la biomasse : 
charbon et bois de cuisine constituant les principaux combustibles utilisés par les ménages. Ce bois de cuisine 
est issu majoritairement de l’écosystème de mangrove. Enfin, la séquestration du carbone dans ces 
écosystèmes est relativement élevée (Alongi, 2014). 

Ainsi, l’objectif d’atténuation des changements climatiques est extrêmement présent dans la 

mise en place d’un plan de préservation de ce type d’écosystème puisqu’il s’agit d’une activité 

augmentant les puits de GES. 

ii. Plan d’actions : entre protection de l’écosystème et développement économique 

D’une part, mon rapport concernant la mise en place d’un tel plan d’actions s’est appuyé sur les 
principes fondamentaux des parcs naturels nationaux français (Ministère de l’écologie et du développement 
durable, 2007 ; Parcs Nationaux de France, 2008). L’idée était de créer un Parc National de la Mangrove 
de Conakry intégré au sein d’un schéma touristique à l’échelle nationale. La création de ce parc permettrait 
l’établissement d’un périmètre de protection de la mangrove et d’un véritable plan de gestion organisant et 
contrôlant les activités humaines liées à ce milieu. L’un des secteurs du Parc National de la Mangrove de 
Conakry serait géré comme un domaine forestier pour permettre l’optimisation des ressources de la 
mangrove tout en assurant son renouvellement et la sauvegarde de l’écosystème. Il s’agirait donc de recenser 
et de gérer les activités sur l’emprise du parc : coupe du bois, riziculture, saliculture, pêche, cueillette et de 
les organiser selon les intérêts de cet écosystème. 

Un état des lieux préalable permettrait de constituer le schéma du Parc National de la Mangrove 
de Conakry (figure 19) appliquant une réglementation par zone : 

1. « Cœur de mangrove » : zone non urbanisable où le déboisement est interdit. 
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2. Périmètre sensible de richesses écologiques fragilisées - secteur d’éco-tourisme : exception bâtie 
avec éco lodge, petite structure d’observation, parcours de nature (pontons bois) en structure légère 
et d’impact minime sur les écosystèmes. 

3. Secteur de gestion en domaine forestier (coupe du bois). 
4. Zone cultivée (secteur géré de rizicultures et autres activités économiques). 
5. Lisière urbaine replantée et surveillée comme limite physique de l’urbanisation. 

Enfin, la création du parc induirait la mise en place d’un organisme de protection et de gestion de 
l’écosystème. Un parcours naturaliste pour l’observation de la faune et de la flore serait également mis en 
place. 

D’autre part, ma proposition de plan d’actions s’est orientée vers l’inscription du périmètre de 
l’écosystème de mangrove sur la liste Ramsar. Actuellement, deux sites guinéens sont inscrits sur cette liste : 
le delta du Konkouré et les îles Loos (figure 19). Cette inscription permettrait de renforcer la conservation 
et l’utilisation rationnelle de cette zone humide « par des actions locales, régionales et nationales et par la 
coopération internationale, en tant que contribution à la réalisation du développement durable dans le 
monde entier » (Convention Ramsar, 1971). Pour être inscrit sur la liste Ramsar, un site doit répondre aux 
critères Ramsar. 

Figure 19. Première esquisse de schéma du Parc National de la Mangrove de Conakry (réalisation : Phytorestore, 2017). 
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Finalement, il est proposé que ces actions de préservation de l’écosystème de mangrove guinéen 
soient associées au développement de l’écotourisme (The international ecotourism society, 2015) en Guinée. 
Ce parc constituerait ainsi un outil de développement économique permettant d’allier des ceintures vertes 
(interception des pollutions en lien avec les plateformes multi-filières), des cœurs de mangrove non 
déstructurés (réserves naturelles fortes) à des aménagements écotouristiques tels que des parcs 
ornithologiques (aires pédagogiques, ponts de protection) ou des stations de surveillance pour le suivi et 
l’évaluation scientifiques des populations végétales et animales. L’accueil touristique ainsi que des 
aménagements et des activités d’écotourisme seraient proposés au sein du parc. 

On remarque ainsi que, dans ce type de schéma, la création d’un Parc National de la Mangrove de 
Conakry serait source de convergence entre les objectifs d’atténuation des changements climatiques et de 
croissance économique inclusive (figure 20). On observe théoriquement une synergie entre les objectifs liés 
à la filière de gestion des déchets solides et ceux liés aux mesures compensatoires des projets 
d’infrastructures. 

 

L’importance de l’appui d’un plan de gestion de la mangrove au niveau de la ville de Conakry ainsi 
que sa complémentarité avec le programme de gestion des déchets solides ont été mis en avant par la DUE. 
En effet, une mission d’identification d’un projet concernant les ressources naturelles a été financée sur le 
programme indicatif régional (PIR) du 11e FED. Cette mission a recommandé l’appui du plan de gestion de 
la mangrove de la ville de Conakry. Il a également été mentionné que ce potentiel appui à l’écosystème de 
mangrove complémenterait les activités et résultats du présent programme relatif à l’assainissement urbain. 
Malgré la soumission de notre étude aux interlocuteurs de la DUE, il n’est pas prévu de financement pour ce 
type de projet dans le cadre du PIN du 11e FED. Néanmoins, il est ici intéressant de noter, encore une fois, 
la complémentarité des différents bailleurs de fonds présents à Conakry. Cette étude a ainsi été soumise à 
l’AFD à Conakry, agence susceptible de financer l’appui à la gestion de l’écosystème de mangrove, puisque 
déjà impliquée dans des projets sur cette thématique. Dans l’immédiat, l’AFD n’a pas effectué de retour 
quant à ce projet. 

Figure 20. Convergence théorique des objectifs d'atténuation des changements climatiques et de croissance économique inclusive. 
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III. Discussion critique - importance théorique de l’objectif d’atténuation des changements 

climatiques : dans quel contexte ? Pour une mise en œuvre effective des objectifs fixés 

et résultats attendus ? 

Ma mission et l’étude menée dans son ensemble se sont positionnées à un stade préliminaire par 
rapport à l’étape de conception. A ce niveau, l’objectif d’atténuation des changements climatiques semble 
déjà prendre son importance notamment du fait des notifications dans le programme de financement de la 
DUE du marqueur Rio « atténuation du changement climatique » comme objectif significatif, de l’ODD no 13 
comme objectif secondaire et des orientations globales communiquées par la DUE au fil de la mission. Il est 
alors intéressant de discuter la pertinence du choix d’accorder une importance aussi grande à cet objectif 
dans le cadre de la filière de gestion des déchets solides dans un pays comme la Guinée (A). Il est aussi 
intéressant d’étudier les outils à disposition pour la mise en œuvre effective des objectifs fixés et des résultats 
attendus aux stades ultérieurs à l’étude (B). 

 Un lien fort entre gestion des déchets solides et atténuation des changements climatiques ? 

D’une part, il est à noter qu’en 2010, la part sectorielle « déchets » (gestion des déchets) 
représentaient 2,9% des émissions de GES dans la répartition mondiale (figure 21) (Frerot et al., 2017). Il 
s’agit donc d’un des postes les moins émetteurs de GES, donnée à nuancer du fait du calcul de la contribution 
de ce poste. 

 

Figure 21. Répartition mondiale sectorielle des émissions de GES en 2010 (source : Frerot et al., 2017). 

D’autre part, la Guinée fait partie des pays les moins émetteurs d’émissions de GES avec des 
émissions par habitant et par an s’élevant à 0,2 tCO2 (Programme des Nations unies pour le développement, 
2015), la moyenne mondiale étant d’environ 5 tCO2 par habitant et par an. En outre, la Guinée ne figure 
pas parmi les pays de l’Annexe B du Protocole de Kyoto pour lesquels un objectif de réduction des émissions 
de GES est défini. En revanche, l’épuisement des ressources naturelles dans ce pays s’élève à 19,2% du RNB 
en 2014 (Programme des Nations unies pour le développement, 2015). 

Le contexte actuel pourrait se présenter de la manière suivante : les pays développés représentent 
les pays les plus émetteurs de GES et pour lesquels des objectifs contraignants de réduction de ces émissions 
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sont fixés à l’échelle internationale. Parallèlement, les pays en développement sont les pays les plus sujets 
aux conséquences des changements climatiques et pour lesquels l’objectif d’adaptation au changement 
climatique trouve son sens dans l’attribution d’APD.  

En théorie, l’objectif d’atténuation des changements climatiques n’apparaît donc pas comme une 
priorité en Guinée. Le choix d’accorder une importance notable à cet objectif par rapport aux autres 
objectifs environnementaux (conservation de la diversité biologique par exemple) ou aux autres ODD 
pourrait donc être discutable. Cependant, la gestion des déchets solides s’oriente aujourd’hui 
majoritairement vers une approche systémique en lien avec l’économie circulaire. En effet, dans un contexte 
où la croissance verte est aujourd’hui largement incitée, la lutte contre les changements climatiques passe 
par la mise en place de modèles économiques tels que l’économie circulaire. Cette dernière est définie 
comme étant « un modèle économique dont l’objectif est de produire des biens et des services de manière 
durable, en limitant la consommation et les gaspillages des ressources (matières premières, eau, énergie) 
ainsi que la production des déchets » (Ministère de la Transition écologique et solidaire, 2016). Dans un tel 
schéma où il s’agit de « rompre avec le modèle de l’économie linéaire (extraire, fabriquer, consommer, 
jeter) », la gestion des déchets solides est décisive afin de parvenir à une économie circulaire (Ministère de 
la Transition écologique et solidaire, 2016). L’approche adoptée durant cette mission illustre ainsi le cadre 
dans lequel elle s’inscrit. 

Le schéma stratégique et le plan opérationnel réalisés ont ainsi été raisonnés de manière systémique, 
durable, spécifiquement pour le volet environnemental, et à long terme. Ils se sont appuyés sur des schémas 
déjà établis dans les pays développés tels que la France où s’applique la « hiérarchie des déchets ». Cette 
hiérarchie est basée sur l’ordre de priorité de la législation et de la politique en matière de prévention et 
de gestion des déchets : prévention, préparation en vue du réemploi, recyclage, autre valorisation, 
notamment valorisation énergétique et élimination (Parlement européen and Conseil de l’Union européenne, 
2008). L’objectif, en l’occurrence, était d’instaurer le plus rapidement possible une vision préventive (pour 
une diminution des quantités de déchets produits) et où le tri et la valorisation des déchets dominent. 

La pertinence de l’intégration de l’économie circulaire en Afrique repose sur le fait qu’elle « offre 
un champ de potentialités nouvelles pour une croissance pleinement inclusive, socialement acceptable pour 
les marchés développés et, à fortiori pour les pays en développement » (déclic and Deloitte, 2016). En 
outre, l’objectif ultime de l’économie circulaire étant de décupler la croissance économique de l’épuisement 
des ressources naturelles, elle permet de répondre à une diversité d’objectifs dont l’objectif d’atténuation 
des changements climatiques. Cet objectif peut donc être rempli à travers des approches de ce type. 

 Enfin, l’un des points de vigilance dans la stratégie adoptée résidera dans l’importance accordée à 
la prévention des déchets. En effet, le schéma développé a été beaucoup axé sur le tri et la valorisation 
des déchets avant même d’envisager un système efficace de prévention des déchets. Il sera essentiel de 
favoriser la sensibilisation des usagers afin de réduire les quantités de déchets solides produites. 

 Un écart entre les objectifs définis et leur mise en œuvre effective ? 

Au-delà de l’analyse de l’insertion de l’objectif d’atténuation des changements climatiques ou de la 
convergence de cet objectif avec celui de croissance économique inclusive dans les processus d’attribution 
d’APD, il est intéressant de se projeter vers leur mise en œuvre. L’étude d’outils à disposition pour la mise en 
œuvre effective des objectifs fixés est d’autant plus pertinente que les différents bailleurs de fonds ayant 
travaillé en Guinée n’ont pas toujours atteint les résultats escomptés. Il s’agit donc ici de discuter d’outils 
spécifiques d’évaluation de l’atténuation potentielle des changements climatiques ainsi que des concepts 
existants pour optimiser l’efficacité de l’aide. 

i. L’évaluation de l’atténuation des changements climatiques au stade de la conception 

D’un point de vue de l’action publique, parmi les instruments susceptibles de s’appliquer à différents 
aspects de l’environnement, on retrouve l’étude d’impact sur l’environnement (EIE) et l’évaluation 

environnementale stratégique (EES). Initialement, l’EIE a permis d’intégrer les considérations 
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environnementales dans les activités de coopération au développement. Pour reprendre les termes de 
l’OCDE, « on s’est finalement aperçu qu’il ne suffisait pas d’évaluer les effets sur l’environnement au niveau 
des projets, mais qu’il fallait aussi soumettre à ces études les politiques, les plans et les programmes en place 
aux niveaux régional et national » (Organisation de coopération et de développement économiques, 2012). 
Ainsi, l’EES a été approuvée pour les pratiques de coopération au développement. L’EES est donc un outil 
mis en œuvre durant l’élaboration et l’évaluation des politiques, plans et programmes tandis que l’EIE est 
mise en œuvre durant l’élaboration des projets (figure 22). L’utilisation de ces outils serait donc tout à fait 
pertinente dans le cadre de l’élaboration de la politique de gestion des déchets solides à Conakry. 

 

Figure 22. EES : intégration des considérations environnementales dans la hiérarchie décisionnelle (source : Organisation de 
coopération et de développement économiques, 2006). 

 En effet, à l’échelle des politiques, plans et programmes, l’EES permet d’intégrer les considérations 
environnementales et d’évaluer leurs interactions avec les considérations d’ordre économique et social. Le 
principal résultat de l’EES est un processus de développement et non un produit (Organisation de coopération 
et de développement économiques, 2006). L’EIE permet quant à elle d’éclairer les prises de décision au 
niveau des projets et de « garantir que les options envisagées en matière de développement sont saines et 
viables d’un point de vue écologique et social ». Elle permet de « recenser, de prévoir et d’évaluer les 
conséquences bénéfiques et néfastes, à escompter des activités publiques et privées à l’appui du 
développement, ainsi que de passer en revue les solutions de remplacement et les mesures d’atténuation » 
(Organisation de coopération et de développement économiques, 2006). 

 A l’échelle internationale, l’EES a été repris dans la législation et les pratiques d’un nombre croissant 
de pays en développement et développés. A titre d’exemple, en France, l’EES peut être rapprochée du 
rapport sur les incidences. Ce type de rapport comporte a minima : 

• « un résumé non-technique ; 

• une présentation générale du plan ou programme (objectifs, contenu, articulation avec d’autres 
plans ou programmes…) ; 

• une description de l’état initial de l’environnement, de ses perspectives d’évolution sans mise en 
œuvre du plan ou programme, des principaux enjeux environnementaux, des caractéristiques 
environnementales de la zone ; 

• une description et une évaluation des effets notables du plan ou du document sur l’environnement et 
la santé humaine ; 

• les solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d’application 
géographique du plan ou du document ; 

• l’exposé des motifs pour lesquels le projet de plan ou programme a été retenu ; 

• les mesures prévues pour réduire et, dans la mesure du possible, compenser les incidences négatives 
notables du plan ou programme sur l’environnement ; 
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• les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur l’environnement » 
(Ministère de la Transition écologique et solidaire, 2017). 

En France, l’étude d’impact comprend quant à elle : 

• « un résumé non technique ; 

• une description du projet (localisation, conception, dimension, caractéristiques) ; 

• une description des aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement ; 

• une description des incidences notables du projet sur l’environnement, ainsi que de celles résultant 
de la vulnérabilité du projet à des risques d’accidents ou de catastrophes majeurs ; 

• les mesures envisagées pour éviter, réduire et lorsque c’est possible compenser les incidences 
négatives notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine ; 

• une présentation des modalités de suivi de ces mesures et de leurs effets ; 

• une description des solutions de substitution examinées et les principales raisons de son choix au 
regard des incidences sur l’environnement » (Ministère de la Transition écologique et solidaire, 
2017). 

Ce type d’approche serait extrêmement utile pour la suite du projet afin que la stratégie mise en œuvre soit 
au plus proche des objectifs fixés en termes d’atténuation des changements climatiques, les recommandations 
établies n’ayant pas été approfondies en termes d’impacts environnementaux. 

 Egalement, des outils spécifiques existent pour évaluer la réduction potentielle des émissions de GES. 
Le bilan carbone ou l’analyse du cycle de vie (ACV) en sont des exemples. Ce dernier constitue un outil 
abouti pour une évaluation globale et multicritères des impacts environnementaux tout au long du cycle de 
vie d’un produit ou d’un service (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie, 2014). Cet outil 
est de plus en plus utilisé pour « évaluer les impacts environnementaux potentiellement générés par la gestion 
des déchets et des effluents, selon leur nature, leur procédé de traitement ou encore leur devenir » (Institut 
national de recherche en sciences et technologies pour l’environnement et l’agriculture, 2014b). 

 Enfin, le texte de l’accord signé à Durban en 2011 a introduit le système de mesure, notification et 
vérification (MNV) afin de mesurer l’impact, l’efficacité et l’utilité des activités financées par le Fonds vert 
pour le climat à travers un suivi régulier et un cadre permettant de mesurer les résultats (Carpenter, 2012). 
Ce type de système pourrait contribuer à renforcer l’atteinte de l’objectif d’atténuation des changements 
climatiques. 

Dans le cadre de l’attribution d’APD, la complexité des outils précédemment cités peut parfois 
bloquer leur utilisation dans des pays en développement. Cependant, la coopération technique peut 
permettre de pallier cette difficulté en faisant appel à des experts non locaux. 

ii. L’efficacité de l’aide et l’adaptation locale des objectifs définis  

Finalement, se pose la question de l’efficacité de l’aide sur le terrain. La Déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide formulée en 2005 tente de répondre à cette problématique. Elle dresse ainsi cinq 
principes fondamentaux pour l’efficacité de l’aide (figure 23) : 

1. Appropriation – « les pays partenaires exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et 
stratégies de développement et assurent la coordination de l’action à l’appui du 
développement » ; 

2. alignement – « les donneurs font reposer l’ensemble de leur soutien sur les stratégies 
nationales de développement, les institutions et les procédures des pays partenaires » ; 

3. harmonisation – « les actions des donneurs sont mieux harmonisées et plus transparentes, et 
permettent une plus grande efficacité collective » ; 

4. gestion axée sur les résultats – « gérer les ressources et améliorer le processus de décision 
en vue d’obtenir des résultats » ; 
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5. responsabilité mutuelle « les donneurs et les pays partenaires sont responsables des 
résultats obtenus en matière de développement » (Organisation de coopération et de 
développement économiques, 2005). 

 

Figure 23. Les cinq principes fondamentaux de la Déclaration de Paris pour l’efficacité de l’aide (source : Alliance mondiale contre le 
changement climatique, 2012). 

La mise en œuvre de ces grands principes entraîne la mise en place d’une concertation permanente entre 
gouvernement et bailleurs de fonds. Ce schéma de concertation a été observé durant la mission effectuée. 
Malgré les avantages affichés par ce type de dialogue régulier, des difficultés ont été rencontrées lors de 
la définition claire des attentes des parties prenantes du projet. En effet, les objectifs du gouvernement et 
du bailleur de fonds en présence (DUE) étaient parfois divergents et le dialogue entre ces deux acteurs 
parfois compliqué. Il en ressort une difficulté pour la maîtrise d’œuvre d’identifier clairement les objectifs et 
attentes de la maîtrise d’ouvrage et ainsi d’établir des recommandations précises. La maîtrise d’ouvrage 
étant « dissociée », il n’était pas toujours évident de savoir quel acteur était compétent dans la prise de 
décisions. Enfin, la difficulté du travail a également résidé dans la distance entre les acteurs du projet, 
certains se trouvant à Conakry et d’autres en France. Il a été tenté de combler la distance des experts par 
rapport au terrain d’études en faisant appel aux compétences du bureau d’études Louis Berger travaillant 
sur place. Cependant, les difficultés en termes d’appréhension du contexte et de la culture guinéenne, de 
communication ou de coordination des acteurs n’ont pas toujours été évitées créant parfois un manque 
d’implication dans la mise en œuvre de l’étude et même, pour la société V2R, un abandon de sa mission 
spécifique. 

 En outre, au vu des différentes interventions de divers bailleurs de fonds dans le secteur de 
l’assainissement à Conakry, il semblerait que la mise en œuvre sur le terrain des stratégies adoptées par le 
gouvernement en concertation avec les bailleurs de fonds s’avère complexe. En l’occurrence, la coopération 
technique (transfert d’expertise et de savoir-faire) et le renforcement des capacités des parties prenantes 
seront primordiaux afin d’assurer l’adaptation locale des orientations stratégiques et opérationnelles et ainsi 
que l’efficacité de l’aide. Egalement, une réflexion devra être conduite en ce qui concerne les technologies 
sélectionnées pour les CET ou les plateformes multi-filières (digesteur notamment), dont la rusticité primera 
sûrement comme dans d’autres pays d’Afrique de l’Ouest.  
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Conclusion 

 D’une part, la mission effectuée au sein de la société Phytorestore m’a permis d’appréhender divers 
aspects liés au processus d’attribution d’APD dans le cadre du projet lié à la filière de gestion des déchets 
solides de Conakry. Le travail accompli a permis de dresser les lignes directrices pour l’opérationnalisation 
de la stratégie adoptée. Ce travail s’est majoritairement basé sur des analyses bibliographiques, sur des 
études ou politiques antérieures ainsi que sur des discussions avec les différentes parties prenantes du projet. 
L’approfondissement de cette étude n’a pas toujours été évident et n’a parfois pas été effectué du fait de 
l’insuffisance de données, de la remise en cause de leur fiabilité ou de l’absence d’études sur le terrain. 

 D’autre part, cette mission m’a permis de me positionner en tant qu’interlocutrice de Phytorestore 
pour ce projet auprès des autres acteurs de la maîtrise d’œuvre (Louis Berger, V2R). Mon rôle a donc consisté 
en l’élaboration des options stratégiques envisageables pour la filière en vue d’une prise de décision par le 
CIDS (préparation des présentations pour les réunions à Conakry) suite au travail de diagnostic et d’étude 
des filières de valorisation réalisé. Il a également consisté en l’élaboration de rapports notamment pour 
l’opérationnalisation de la stratégie choisie ou encore en la révision des rapports de synthèse relatifs au 
diagnostic et aux filières de valorisation potentielles. Le déplacement effectué en Guinée afin de participer 
aux réunions techniques a donné une nouvelle dimension à ma mission en me permettant d’appréhender le 
contexte « terrain » de la ville de Conakry ainsi que les relations entre les différents acteurs du projet. 

 Enfin, ma mission a abouti à des résultats intéressants au regard de la problématique fixée dans ce 
mémoire : 

� prise de position stratégique par le CIDS orientant la filière de gestion des déchets solides, à long 
terme, vers l’économie circulaire ; 

� orientations en termes de financement via le 11e FED : 
� implantation et aménagement de l’ensemble des PR en comptoirs du tri ; 
� conception et construction de deux plateformes multi-filières pour lesquelles les technologies 

de méthanisation et de compostage sont envisagées ; 
� stratégie de financement faisant potentiellement appel à des mécanismes d’incitation au tri ; 
� suggestions relatives à la préservation de l’écosystème de mangroves non inclues dans le 

financement du 11e FED. 

Ainsi, il ressort de l’analyse de ces résultats l’importance accordée à l’objectif d’atténuation des changements 
climatiques, tant d’un point de vue technologique que financier, pour un processus d’attribution d’APD par le 
biais d’un organisme multilatéral, la Commission européenne. Cette importance est perçue à la fois via le 
système de notification du CAD (marqueur Rio « atténuation du changement climatique » notifié comme 
« objectif important » et ODD no 13 notifié comme « objectif secondaire ») et à travers les orientations 
données par la DUE durant la mission. Cet objectif est ainsi inséré à une phase préliminaire du projet. 
Egalement, la convergence des objectifs d’atténuation des changements climatiques et de croissance 
économique inclusive est envisageable dans la stratégie sélectionnée et devra être suivie via des indicateurs 
spécifiques. Cependant, les objectifs affichés sont à nuancer au regard des approches antérieures adoptées 
par la DUE. 

 Les éléments théoriques concernant les technologies envisagées devront être approfondis afin que 
le maître d’ouvrage soit à même de mesurer le potentiel de réduction des émissions de GES par rapport à 
la situation actuelle mais aussi par rapport à d’autres technologies de traitement ou d’élimination des déchets 
solides (CET et incinération notamment). D’un point de vue financier, il est également complexe de mesurer 
quel montant représente l’objectif d’atténuation des changements climatiques sachant que le budget alloué 
par la DUE n’a pas été décomposé et réparti par poste mais également car chaque résultat attendu répond 
à des objectifs transversaux. De ce fait, et comme vu précédemment dans la description du système de 
notification du CAD de l’OCDE, les chiffres indiqués ne pourront donc pas être considérés comme des 
estimations au plus près des volumes attribués. Cependant, d’après les premières estimations, l’aménagement 
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des comptoirs du tri et des plateformes de valorisation pourrait représenter jusqu’à la moitié des 
financements accordés pour la filière de gestion des déchets solides dans le cadre du PIN du 11e FED. Ces 
infrastructures économiquement stratégiques contribuent, directement et indirectement à l’atténuation des 
changements climatiques. En fonction des modalités sélectionnées (contrats administratifs pour la passation 
des marchés, priorités données aux acteurs locaux, incitation à l’équité sociale etc.), ces éléments pourront 
également contribuer à une croissance économique inclusive. 

Il est ainsi possible d’envisager que le paradigme actuel de l’APD favorise l’insertion de l’objectif 
d’atténuation des changements climatiques dans les projets de coopération au développement. La pertinence 
de ce choix peut être discutée mais l’approche adoptée pour la filière, dans notre cas d’étude, semble 
judicieuse, exception faite, de l’ampleur des difficultés rencontrées pour la mise en œuvre effective des 
recommandations liée à l’efficacité de l’aide. Se pose alors la question de l’écart entre les éléments 
théoriques caractérisant la stratégie et les technologies proposées et la variabilité liée au territoire dans 
lequel elles s’insèrent. Egalement, un écart peut être rencontré entre les attentes d’acteurs de l’APD tels que 
la DUE et celles des pouvoirs publics locaux ou encore celles des populations. Ce type de distorsion a été 
observé durant ma mission à travers les relations entre les parties prenantes du projet. En effet, la vision de 
la DUE concernant l’objectif d’atténuation des changements climatiques n’est pas la même que les pouvoirs 
publics locaux. Ces derniers n’accordent pas la même importance à cet objectif, leur priorité étant la 
salubrité de la ville de Conakry. Ce constat démontre le positionnement stratégique de la DUE qui dispose 
de fonds et peut ainsi orienter la filière tout en adoptant une démarche de concertation. Les enjeux de l’APD 
sont donc très liés à la concrétisation des objectifs définis et à leur appropriation par les pouvoirs publics et 
la population locale. 

Enfin, cette étude permet de mettre en perspectives deux problématiques. La première concerne la 
distinction entre le processus de financement du développement et le processus de financement de la lutte 
contre les changements climatiques. Tout comme le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), le Fonds vert 
pour le climat constitue un fonds dédié à une politique spécifique. Or, comme l’illustre notre cas d’étude, la 
lutte contre les changements climatiques est une thématique transversale complexe intégrée dans l’ensemble 
des secteurs économiques. Il apparaît ainsi une possible interférence entre ce type de fonds dédié à une 
thématique et des fonds plus « classiques » tels que le FED. La deuxième problématique plus générale est 
liée à l’efficacité de l’aide. Les politiques de coopération pour le développement semblent aujourd’hui 
s’orienter vers une augmentation des fonds alloués aux pays en développement. L’APD s’est construite dans 
un contexte d’après-Seconde Guerre mondiale. Elle a évolué pour répondre successivement aux OMD puis 
aux ODD. Cependant, l’objectif le plus pertinent pour l’APD ne résiderait-il pas dans la détermination de la 
période à laquelle ce type de processus devrait prendre fin ?  
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Résumé (1600 caractères maximum) : 

Les processus d’attribution d’aide publique au développement se situent aujourd’hui dans un contexte où 
l’importance accordée aux préoccupations environnementales est grandissante. L’objectif d’atténuation des 
changements climatiques est particulièrement visé. Quelque que soit la voie d’attribution (bilatérale ou 
multilatérale), les multiples bailleurs de fonds se positionnent aujourd’hui dans la continuité de l’Accord de Paris 
émanant de la COP21. En s’appuyant sur le cas de la filière de gestion des déchets solides dans la capitale de la 
Guinée, Conakry, il s’agissait ici d’appréhender spécifiquement l’insertion de l’objectif d’atténuation des 
changements climatiques dans le processus d’attribution du 11e Fonds européen de développement. Au stade 
d’étude préliminaire, on s’aperçoit que cet objectif occupe déjà une place importante, que ce soit d’un point de vue 
financier comme technologique. On observe également la potentielle convergence entre les objectifs d’atténuation 
des changements climatiques et de croissance économique inclusive. Cependant, l’écart entre la définition des 
objectifs de l’aide publique au développement et leur mise en œuvre effective peut s’avérer être considérable. 

 
Abstract (1600 caractères maximum) : 

 Nowadays, environmental considerations are highly integrated into official development assistance process. 
Climate change mitigation is one the most noticeable. Whatever the process (bilateral or multilateral level), funders 
are working in keeping with Paris Agreement originating from the COP21. Here, we studied the specific integration 
of climate change mitigation goal in one of the 11th European development fund programme concerning the solid 
waste management sector in Conakry, the capital city of Guinea. This study shows that, in a preliminary stage, this 
goal is already integrated from a financial and technological angle. We can also notice the potential convergence 
of two objectives: climate change mitigation and inclusive growth. However, a high gap between goal setting and 
their implementation can be observed. 
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